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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 8.034 du 3 avril 2020 
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à 
la retraite et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 7.830 du 5 décembre 2019 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier de 
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
M. Régis Alexandre, Brigadier de Police à la 

Direction de la Sûreté Publique, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 1er mai 2020.  

Art. 2.
L’honorariat est conféré à M. Régis Alexandre. 

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois avril deux 
mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 8.035 du 3 avril 2020 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.779 du 21 mars 2016 
portant nomination et titularisation d’un Attaché 
Principal Hautement Qualifié à la Direction de la Sûreté 
Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 8 janvier 2020 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Brigitte Mus, Attaché Principal Hautement 
Qualifié à la Direction de la Sûreté Publique, est 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite anticipée, à compter du 4 mai 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois avril deux 
mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.047 du 16 avril 2020 
abrogeant l’Ordonnance Souveraine n° 15.367 du 
28 mai 2002.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.367 du 28 mai 
2002 portant nomination d’un Consul honoraire de la 
Principauté à Palma de Majorque (Espagne) ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’Ordonnance Souveraine n° 15.367 du 28 mai 
2002, susvisée, est abrogée, à compter du 20 avril 2020.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril deux 
mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 8.048 du 16 avril 2020 
portant nomination du Consul honoraire de Monaco 
à Bogota (République de Colombie).

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et 
l’Ordonnance Souveraine n° 862 du 9 décembre 1953 
portant organisation des Consulats ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.001 du 9 mai 
1984, modifiée, portant classification des postes 
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;
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Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Claudia De Valenzuela Toro est nommée 
Consul honoraire de Notre Principauté à Bogota 
(République de Colombie).

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize avril deux 
mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

DÉCISIONS MINISTÉRIELLES

Décision Ministérielle du 16 avril 2020 portant 
prorogation des mesures relatives à la fermeture 
temporaire de certains établissements recevant du 
public en vue de lutter contre la propagation du virus 
COVID-19.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 relative à la préservation 
de la sécurité nationale ;

 Vu la Décision Ministérielle du 18 mars 2020 relative à la 
fermeture temporaire de certains établissements recevant du 
public en vue de lutter contre la propagation du virus COVID-19, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement 
Sanitaire International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies ;

Vu la Décision Ministérielle du 10 avril 2020 portant 
prorogation temporaire des mesures exceptionnelles prescrites en 
vue de lutter contre l’épidémie de COVID-19 ;

Considérant qu’aux termes de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, susvisée, en cas de risque 
pour la santé publique pouvant constituer une urgence de santé 
publique de portée internationale ou en cas d’urgence de santé 
publique de portée internationale reconnue par l’Organisation 
mondiale de la Santé et appelant des mesures d’urgence, 
notamment en cas de menace d’épidémie, le Ministre d’État peut 
prescrire dans l’intérêt de la santé publique toute mesure 
proportionnée aux risques courus et appropriée aux circonstances 
de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences 
des menaces possibles sur la santé de la population ;`

Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi n° 1.430 du 
13 juillet 2016 portant diverses mesures relatives à la préservation 
de la sécurité nationale, le Ministre d’État peut, sur l’ensemble 
du territoire de la Principauté, prendre toutes mesures utiles 
ayant pour objet de prévenir et de faire cesser toute menace 
susceptible de porter atteinte à l’ordre public, à la sécurité des 
personnes et des biens ainsi qu’aux intérêts fondamentaux de la 
Principauté ;

Considérant le caractère actif de la propagation du virus 
SARS-CoV-2 à l’échelle mondiale, et les risques que la 
contraction de la maladie COVID-19 qu’il entraîne posent pour 
la santé publique ;

Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque 
épidémique en cours ;

Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la 
prévention de tous comportements de nature à augmenter ou 
favoriser les risques de contagion ;

Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie ainsi de 
prendre des mesures proportionnées aux risques encourus et 
appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir 
et de limiter les conséquences des menaces possibles sur la santé 
de la population ;

Considérant que la réduction des déplacements, comme le 
respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels 
sont des mesures parmi les plus efficaces pour limiter la 
propagation du virus et lutter contre le développement de 
l’épidémie de COVID-19 ; qu’il y a lieu de les appliquer 
désormais en tout lieu et en toute circonstance avec les autres 
gestes de prévention et d’hygiène prescrits à Monaco comme 
dans les pays voisins ;

Considérant que la Principauté doit faire face à l’une des plus 
graves crises qu’elle a eu à connaître depuis la seconde guerre 
mondiale et que l’autorité publique, confrontée aux circonstances 
exceptionnelles qui en résultent, se doit de prendre les mesures 
adaptées en tenant compte des nécessités et de l’urgence 
provenant de cet état de crise, pour assurer le maintien de la santé 
et de la sécurité publiques, dans l’intérêt de la population ; 

Considérant que des dispositions exceptionnelles ont ainsi été 
prises pour faire face à la pandémie de COVID-19 ; qu’en raison 
de l’évolution de la propagation de ladite pandémie, il est 
nécessaire de proroger l’application dans le temps de ces mesures 
ce, eu égard à la nature des périls qu’il importe de prévenir ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 24 avril 20201182

Décidons : 

Article Premier.

Afin de ralentir la propagation du virus SARS-CoV-2 et lutter 
contre l’épidémie de COVID-19, sont prorogées, à compter de la 
date de la présente décision et jusqu’au 3 mai 2020 inclus, les 
mesures arrêtées par la Décision Ministérielle du 18 mars 2020, 
susvisée.

Art. 2.

Le Directeur de l’Action Sanitaire et le Directeur de la Sûreté 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision, d’application immédiate.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Décision Ministérielle du 17 avril 2020 relative aux 
examens de détection du génome du SARS-CoV-2, 
prise en application de l’article 65 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la mise 
en œuvre du Règlement Sanitaire International 
(2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ;

Vu la loi n° 1.267 du 23 décembre 2002 relative aux dispositifs 
médicaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-209 du 2 mai 1996 relatif à la 
nomenclature générale des analyses et examens de laboratoire, 
modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-584 du 10 novembre 2003 
portant classification et fixant les procédures d’évaluation et de 
certification de conformité des dispositifs médicaux de diagnostic 
in vitro ;

Vu la Décision Ministérielle du 24 février 2020 relative à la 
situation des personnes exposées ou potentiellement exposées au 
virus 2019-nCoV, prise en application de l’article 65 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative à la 
mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) en 
vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 et sa propagation rapide ;

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30 janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ;

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30 janvier 
2020 ;

Considérant les risques que la contraction de la maladie 
COVID-19 posent pour la santé publique ;

Considérant que, eu égard aux risques de tensions 
d’approvisionnement en dispositifs médicaux de diagnostic in 
vitro ou de certains composants au regard du nombre de tests à 
réaliser, il y a lieu de permettre à l’ensemble des laboratoires de 
biologie médicale réalisant l’examen de « détection du génome 
du SARS-CoV-2 par RT PCR » de recourir, dans le respect des 
conditions de sécurité et de fiabilité nécessaires, à des dispositifs 
ne disposant pas d’un marquage CE ;

Décidons : 

Article Premier.

Eu égard à la situation sanitaire et jusqu’au 31 mai 2020, 
lorsque des difficultés d’approvisionnement en dispositifs 
médicaux de diagnostic in vitro empêchent les laboratoires de 
biologie médicale de procéder aux examens de détection du 
génome du SARS-CoV-2 par RT PCR en nombre suffisant pour 
faire face à la crise sanitaire, ceux-ci peuvent utiliser des 
dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ne disposant pas d’un 
marquage CE lorsque les conditions suivantes sont remplies :

1)	� le dispositif médical de diagnostic in vitro répond à des 
standards harmonisés ou aux spécifications techniques de 
l’Union européenne, il se conforme à la procédure de 
validation du centre national de référence français « Virus 
des infections respiratoires (dont la grippe) » et est validé 
par ce centre avant sa mise en service ;

2)	� le responsable du laboratoire informe ce centre 
préalablement à la première utilisation de ces dispositifs et 
tient à sa disposition la documentation technique qui s’y 
rapporte. Il ne peut les commercialiser.

Art. 2.

Eu égard à la situation sanitaire et jusqu’au 31 mai 2020, 
lorsque les laboratoires de biologie médicale ne sont pas en 
mesure d’effectuer l’examen de détection du génome du 
SARS‑CoV-2 par RT PCR ou d’en réaliser en nombre suffisant 
pour faire face à la crise sanitaire, le Directeur de l’Action 
Sanitaire peut autoriser les laboratoires utilisant des équipements 
et des techniques de biologie moléculaire, y compris les 
laboratoires de recherche, à réaliser la phase analytique de cet 
examen.

Ledit examen est réalisé sous la responsabilité d’un laboratoire 
de biologie médicale désigné, avec l’accord de ce dernier, par le 
Directeur de l’Action Sanitaire. Il donne lieu à un compte rendu 
d’examen validé par le biologiste médical et mentionnant le nom 
et l’adresse du laboratoire ayant réalisé la phase analytique.
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Art. 3.

Le Directeur de l’Action Sanitaire est, conformément aux 
articles 65 et suivants de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 
9  mai 2017, susvisée, chargé de l’exécution de la présente 
décision.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Décision Ministérielle du 21 avril 2020 relative à 
l’adoption de conditions adaptées concernant les 
fonctionnaires, les agents publics et les salariés de la 
Principauté, prise en application de l’article 65 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 
relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la 
propagation internationale des maladies.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.153 du 24 février 2011 
rendant exécutoire le Règlement Sanitaire International (2005) 
adopté par la cinquante-huitième Assemblée Mondiale de la 
Santé le 23 mai 2005 ; 

Vu la loi n° 486 du 17 juillet 1948 relative à l’octroi des 
allocations pour charges de famille, des prestations médicales, 
chirurgicales et pharmaceutiques aux fonctionnaires de l’État et 
de la Commune ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.435 du 8 novembre 2016 relative à la lutte 
contre la criminalité technologique ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 765 du 13 novembre 2006 
relative à l’organisation et au fonctionnement de la Direction de 
la Sûreté Publique, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.640 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action Sanitaire ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus 
SARS-CoV-2 ; 

Considérant l’urgence de santé publique de portée 
internationale, déclarée le 30 janvier 2020 par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé, constituée par la 
flambée épidémique due au virus 2019-nCoV, actuellement 
dénommé SARS-CoV-2 ; 

Considérant les recommandations temporaires au titre du 
Règlement Sanitaire International émises par le Directeur 
Général de l’Organisation mondiale de la Santé le 30 janvier 
2020 ;

Considérant la nécessité de déroger aux conditions de délai de 
carence pour le bénéfice des indemnités journalières maladie ;

Décidons : 

Article Premier.

Les assurés sociaux de la Principauté auxquels s’applique la 
présente Décision sont :

-	� les salariés affiliés à la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux ;

-	� les fonctionnaires et agents publics affiliés au Service des 
Prestations Médicales de l’État. 

Art. 2.  

En cas d’arrêt de travail, les assurés visés à l’article premier 
bénéficient du versement des indemnités journalières, selon le 
cas, par la Caisse de Compensation des Services Sociaux ou le 
Service des Prestations Médicales de l’État, sans qu’il soit fait 
application du délai de carence prévu par la réglementation en 
vigueur.  

Art. 3. 

La présente Décision est applicable à compter du 23 mars 
2020. 

Art. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé conformément aux articles 65 
et suivants de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017, 
susvisée, de l’exécution de la présente décision. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
avril deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2020-314 du 15 avril 2020 portant 
renouvellement d’agrément de la société «  Bureau 
Veritas Monaco SAM ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.346 du 9 mai 2008 relative à la protection contre 
le tabagisme ; 

Vu la loi n° 1.441 du 5 décembre 2016 relative à l’accessibilité 
du cadre bâti ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.178 du 31  juillet 1973 
relative à l’isolation acoustique dans les bâtiments d’habitation ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009 portant 
création et organisation de la Commission Technique d’Hygiène, 
de Sécurité et de Protection de l’Environnement, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-112 du 29 avril 1963 concernant 
la sécurité du travail dans les établissements qui mettent en 
œuvre des courants électriques, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-295 du 16  juin 2008 portant 
application de la loi n° 1.346 du 9 mai 2008 relative à la protection 
contre le tabagisme ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-556 du 13  septembre 2016 
relatif à la classification et aux règles de construction parasismique 
applicables aux bâtiments et portant abrogation de l’arrêté 
ministériel n° 2003-351 du 11 juin 2003 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-893 du 21  décembre 2017 
portant application de la loi n° 1.441 du 5 décembre 2016 relative 
à l’accessibilité du cadre bâti ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-320 du 16 avril 2018 relatif 
aux conditions d’agrément et aux missions des personnes ou 
organismes chargés d’effectuer les contrôles techniques en 
matière d’hygiène, de sécurité et de protection de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-613 du 26 juin 2018 relatif aux 
caractéristiques thermiques des nouveaux bâtiments, des 
réhabilitations de bâtiments existants et des extensions ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 2018 
portant Règlement relatif aux principes généraux de sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les constructions ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-145 du 14 février 2019 portant 
agrément de la société « Bureau Veritas Monaco SAM » ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée par 
la société « Bureau Veritas Monaco SAM » ; 

Vu l’avis de la Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité 
et de Protection de l’Environnement en date du 18 mars 2020 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1er avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le renouvellement d’agrément au titre des dispositions de 
l’arrêté ministériel n° 2018-320 du 16 avril 2018, susvisé, est 
accordé pour une durée de cinq années à compter de la publication 
du présent arrêté au Journal de Monaco à la société « Bureau 
Veritas Monaco SAM  » ayant son siège social à Monaco 
(98000), Palais de la Scala, 1, avenue Henry Dunant, pour 
effectuer les missions de contrôle dans les domaines ci-dessous 
visés : 

-	 Solidité et la stabilité des ouvrages ;
-	� Balcons, terrasses, loggias utilisés lors des Grand Prix 

automobiles pour accueillir du public ;
-	 Protection parasismique ;
-	� Dispositions constructives relatives à la protection contre 

les risques d’incendie et de panique ;
-	� Ascenseurs, monte-charges, escaliers mécaniques, trottoirs 

roulants, installations de levage, escaliers mécaniques ;
-	 Installations de chauffage et d’eau chaude sanitaire ;
-	 Installations de ventilation et de désenfumage mécanique ;
-	 Installations électriques ;
-	 Installations d’éclairage artificiel et de sécurité ;
-	� Installations d’appareils de cuisson destinés à la 

restauration ;
-	� Installations de gaz combustibles et d’hydrocarbures 

liquéfiés ;
-	 Installations de distribution de gaz médicaux ;
-	 Moyens de secours contre l’incendie ;
-	� Espaces scéniques intégrés et équipements scéniques 

temporaires ;
-	 Portes automatiques de garage ;
-	� Équipements techniques particuliers (lasers, diffuseurs de 

fumées et/ou brouillard, pyrotechnie scénique, etc.) utilisés 
lors de spectacles ;

-	� Équipements de contrôle de la qualité de l’air, de 
l’empoussièrement ;

-	� Équipements de détection de gaz combustibles et/ou 
toxiques ;

-	 Stockages et distribution de liquides inflammables ;
-	 Sécurité des piscines ;
-	 Chapiteaux et tentes ;
-	 Paratonnerres ;
-	 Potentiel calorifique ;
-	� Interphones, moyens de liaisons phoniques et moyens de 

télécommunication de sécurité ;
-	 Portes automatiques coulissantes ;
-	 Tribunes destinées à recevoir plus de cinquante personnes ;
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-	 Protection contre le tabagisme ;
-	� Les appareils et installations sous pression de vapeur ou de 

gaz ;
-	 Isolation acoustique ;
-	� La vérification du respect de la réglementation thermique 

applicable aux nouveaux bâtiments ainsi qu’aux 
réhabilitations et extensions de bâtiments existants ;

-	 Nacelles suspendues ;
-	 Passage du brancard ;
-	 Accessibilité du cadre bâti ;
-	 Gestion technique des bâtiments ;
-	 Protection contre les rayonnements ionisants ;
-	 Conduits de fumée ;
-	 Équipements sportifs et de loisirs, aires de jeux.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-315 du 15  avril 2020 
abrogeant l’arrêté ministériel n°  2020-206 du 
12  mars 2020 portant ouverture d’une hélisurface 
sur la digue de Fontvieille, côté Est de l’héliport.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.458 du 13 décembre 2017 sur l’aviation civile ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.101 du 5  mai 1981 
concernant l’aviation civile, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 92-323 du 15 mai 1992 relatif aux 
plates-formes utilisées pour le décollage et l’atterrissage des 
hélicoptères ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-206 du 12 mars 2020 portant 
ouverture d’une hélisurface sur la digue de Fontvieille, côté Est 
de l’héliport ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1er avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les dispositions de l’arrêté ministériel n°  2020-206 du 
12 mars 2020, susvisé, sont abrogées.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-316 du 15  avril 2020 
abrogeant l’arrêté ministériel n°  2020-207 du 
12  mars 2020 portant ouverture d’une hélisurface 
sur le musoir de la jetée Lucciana du port de 
Monaco.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.458 du 13 décembre 2017 sur l’aviation civile ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.101 du 5  mai 1981 
concernant l’aviation civile, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 92-323 du 15 mai 1992 relatif aux 
plates-formes utilisées pour le décollage et l’atterrissage des 
hélicoptères ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-207 du 12 mars 2020 portant 
ouverture d’une hélisurface sur le musoir de la jetée Lucciana du 
port de Monaco ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
1er avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les dispositions de l’arrêté ministériel n°  2020-207 du 
12 mars 2020, susvisé, sont abrogées.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2020-319 du 16  avril 2020 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2011-253 du 29 avril 
2011 portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant les atteintes aux droits de 
l’homme en Iran.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-253 du 29 avril 2011 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10  juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques visant les atteintes aux droits de 
l’homme en Iran ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2011-253 du 29 avril 2011, susvisé, l’annexe dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2020-319 DU 
16 AVRIL 2020 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2011-253 DU 29 AVRIL 2011 PORTANT APPLICATION 
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 

2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES 
FONDS METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS 

ÉCONOMIQUES, VISANT LES ATTEINTES AUX DROITS 
DE L’HOMME EN IRAN.

Les mentions suivantes remplacent les mentions 
correspondantes dans la liste des personnes qui figurent à 
l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé :

Nom Informations 
d’identification Motifs

1. AHMADI-
MOQADDAM 
Esmail

Lieu de 
naissance : 
Téhéran (Iran)
Date de 
naissance : 1961
Sexe : masculin

Ancien conseiller 
principal pour les 
questions de sécurité 
auprès du chef 
d’état-major des forces 
armées. Chef de la 
police nationale 
iranienne de 2005 à 
début 2015. Également 
chef de la police 
iranienne chargée de la 
cybercriminalité 
(inscrite sur la liste) de 
janvier 2011 à début 
2015. Les forces 
placées sous son 
commandement ont 
mené des attaques 
brutales contre des 
manifestations de 
protestation pacifiques 
et sont responsables de 
violences dirigées 
contre la résidence 
universitaire de 
Téhéran, dans la nuit 
du 15 juin 2009. 
Actuellement chef du 
Centre iranien de 
soutien au peuple 
yéménite.

2. ALLAHKARAM 
Hossein

Lieu de 
naissance : 
Najafabad (Iran)
Date de 
naissance : 1945
Sexe : masculin

Chef du conseil de 
coordination du 
Ansar-e Hezbollah et 
ancien général du 
corps des gardiens de 
la révolution islamique 
(IRGC). Cofondateur 
du Ansar-e Hezbollah. 
Cette force 
paramilitaire a été 
responsable d’actions 
extrêmement violentes 
lors de la répression 
des étudiants et des 
universités en 1999, en 
2002 et en 2009. Il 
conserve son rôle de 
premier plan dans une 
organisation prête à 
violer les droits de 
l’homme des citoyens, 
y compris en 
encourageant les 
agressions contre les 
femmes en raison de 
leurs choix 
vestimentaires.
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Nom Informations 
d’identification Motifs

3. ARAGHI 
(ERAGHI) 
Abdollah

Sexe : masculin
Fonction : 
général de 
brigade

Général de brigade au 
sein de l’IRGC. Chef 
du service de sécurité 
de l’état-major des 
forces armées. Ancien 
chef adjoint des forces 
terrestres du corps des 
gardiens de la 
révolution islamique 
(IRGC). Directement 
et personnellement 
impliqué dans la 
répression des 
manifestations de 
protestation durant tout 
l’été 2009.

4. FAZLI Ali Sexe : masculin
Fonction : 
général de 
brigade

Chef de l’académie des 
cadets Imam Hussein 
(depuis 2018). Ancien 
vice-commandant des 
Bassidjis (2009-2018), 
chef du corps Seyyed 
al-Shohada de l’IRGC, 
dans la province de 
Téhéran (jusqu’en 
février 2010). Le corps 
Seyyed al-Shohada est 
chargé de la sécurité 
dans la province de 
Téhéran et a joué un 
rôle clé dans la 
répression brutale des 
manifestants en 2009.

6. JAFARI 
Mohammad-Ali 
(alias “Aziz 
Jafari”)

Lieu de 
naissance : Yazd 
(Iran) 
Date de 
naissance : 
1.9.1957
Sexe : masculin

Directeur du quartier 
général culturel et 
social Hazrat-e 
Baqiatollah. Ancien 
commandant de 
l’IRGC (septembre 
2007-avril 2019). 
L’IRGC et la base 
Sarollah commandée 
par le général 
Mohammad-Ali (Aziz) 
JAFARI ont joué un 
rôle clé dans les 
atteintes illégales au 
bon déroulement de 
l’élection présidentielle 
de 2009, dans 
l’arrestation et la mise 
en détention de 
militants politiques et 
dans les affrontements 
avec des manifestants 
dans la rue.

Nom Informations 
d’identification Motifs

7. KHALILI Ali Sexe : masculin Commandant de 
l’IRGC, occupant une 
fonction de premier 
plan au sein de la base 
Sarollah. Signataire 
d’une lettre adressée 
au ministère de la 
santé le 26 juin 2009 
interdisant la 
transmission de 
documents ou de 
dossiers médicaux à 
toute personne blessée 
ou hospitalisée pendant 
les événements qui ont 
suivi l’élection. 

8. MOTLAGH 
Bahram Hosseini

Sexe : masculin Ancien directeur du 
collège du 
commandement de 
l’armée et de 
l’état-major 
(DAFOOS). Ancien 
chef du corps Seyyed 
al-Shohada de l’IRGC, 
province de Téhéran. 
Ce corps a joué un rôle 
clé dans l’organisation 
de la répression des 
manifestations en 
2009.
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Nom Informations 
d’identification Motifs

9. NAQDI 
Mohammad-Reza

Lieu de 
naissance : Najaf 
(Iraq) 
Date de 
naissance : vers 
1952 
Sexe : masculin 
Fonction : 
général de 
brigade

Coordinateur adjoint 
du corps des gardiens 
de la révolution 
islamique (IRGC). 
Ancien chef adjoint de 
l’IRGC pour les 
affaires sociales et 
culturelles. Ancien 
commandant de la 
force Basij (2009-
2016). Responsable ou 
complice, en sa qualité 
de commandant de 
cette force de l’IRGC, 
des exactions 
commises par elle fin 
2009, y compris la 
réaction violente aux 
protestations 
organisées en 
décembre 2009 
pendant les journées 
de l’Ashura, qui a 
causé la mort de 
15 personnes et 
conduit à l’arrestation 
de centaines de 
manifestants. Avant 
d’être nommé 
commandant de la 
force Basij en octobre 
2009, il était le chef du 
service de 
renseignement de cette 
force, chargé de 
l’interrogatoire des 
personnes arrêtées lors 
de la répression qui a 
suivi l’élection.

Nom Informations 
d’identification Motifs

10. RADAN 
Ahmad-Reza

Lieu de 
naissance : 
Ispahan (Iran) 
Date de 
naissance : 1963
Sexe : masculin

Chef du centre 
d’études stratégiques 
des forces de l’ordre 
iraniennes, organisme 
lié à la police 
nationale. Chef adjoint 
de la police nationale 
iranienne jusqu’en 
2014. En tant que chef 
adjoint de la police 
nationale iranienne 
depuis 2008, 
M. RADAN a été 
responsable des 
passages à tabac, 
meurtres, arrestations 
et détentions arbitraires 
de manifestants 
auxquels ont procédé 
les forces de police. 
Actuellement 
commandant de 
l’IRGC chargé 
d’entraîner les forces 
« anti- terroristes » 
iraquiennes.

11. RAJABZADEH 
Azizollah

Sexe : masculin Conseiller du maire de 
Téhéran. Ancien chef 
de l’Organisation de 
Téhéran chargée de 
l’atténuation des effets 
des catastrophes 
(2010-2013). En tant 
que chef de la police 
de Téhéran jusqu’en 
janvier 2010, il a été 
responsable des 
violences commises 
par la police contre les 
manifestants et les 
étudiants. En tant que 
chef des services de 
répression du grand 
Téhéran, Azizollah 
RAJABZADEH était 
l’accusé le plus haut 
placé dans l’affaire des 
exactions commises au 
centre de détention de 
Kahrizak en décembre 
2009.
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Nom Informations 
d’identification Motifs

12. SAJEDI-NIA 
Hossein

Sexe : masculin Commandant adjoint 
des opérations de 
police. Ancien chef de 
la police de Téhéran, 
ex-chef adjoint de la 
police nationale 
iranienne, responsable 
des opérations de 
police. Chargé de la 
coordination, pour le 
ministère de l’intérieur, 
des opérations de 
répression dans la 
capitale iranienne.

13. TAEB Hossein Lieu de 
naissance : 
Téhéran (Iran) 
Date de 
naissance : 1963
Sexe : masculin

Chef du service de 
renseignement de 
l’IRGC depuis octobre 
2009. Ses 
responsabilités ont été 
élargies en mai 2019 à 
la suite de la fusion du 
bureau de l’adjoint 
chargé du 
renseignement 
stratégique de l’IRGC 
et du service de 
renseignement de 
l’IRGC. Commandant 
de la force Basij 
jusqu’en octobre 2009. 
Les forces sous son 
commandement ont 
participé à des 
passages à tabac 
massifs, à l’assassinat, 
à la mise en détention 
et à la torture de 
manifestants 
pacifiques.

14. SHARIATI 
Seyeed Hassan

Sexe : masculin Conseiller et membre 
de la 28e chambre de la 
Cour suprême. Chef du 
pouvoir judiciaire de 
Mashhad jusqu’en 
septembre 2014. Sous 
sa responsabilité, des 
procès ont été conduits 
de manière sommaire 
et à huis clos, en 
violation des droits 
fondamentaux des 
prévenus, et sur la base 
d’aveux extorqués sous 
la contrainte et la 
torture. Les décisions 
d’exécution ayant été 
prises en masse, les 
peines de mort ont été 
prononcées dans le 
non-respect des 
procédures permettant 
un procès équitable.

Nom Informations 
d’identification Motifs

15. DORRI-NADJA-
FABADI 
Ghorban-Ali

Lieu de 
naissance : 
Najafabad (Iran)
Date de 
naissance : 1945
Sexe : masculin

Membre de 
l’Assemblée des 
experts et représentant 
du Guide suprême 
dans la province 
Markazi (« centrale ») 
et chef de la Cour 
suprême 
administrative. 
Procureur général 
d’Iran jusqu’en 
septembre 2009 et 
ancien ministre des 
renseignements sous la 
présidence de 
Khatami. En tant que 
procureur général, il a 
organisé et contrôlé les 
simulacres de procès 
qui ont suivi les 
premières 
manifestations au 
lendemain de 
l’élection, au cours 
desquels les droits des 
prévenus ont été 
bafoués et un avocat 
leur a été refusé. 

16. HADDAD 
Hassan (alias 
Hassan ZAREH 
DEHNAVI)

Sexe : masculin Ancien adjoint du 
responsable de la 
sécurité du tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran. Ancien juge 
au tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran, 26e chambre. 
Il était chargé des 
dossiers des détenus 
arrêtés dans le cadre de 
la crise qui a suivi 
l’élection, et a 
régulièrement menacé 
leurs familles afin de 
les réduire au silence. 
A pris une part active à 
l’adoption de mesures 
de sûreté et de 
détention à la prison de 
Kahrizak en 2009. En 
novembre 2014, les 
autorités iraniennes ont 
officiellement reconnu 
le rôle qu’il a joué 
dans les décès de 
détenus.
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17. SOLTANI 
Hodjatoleslam 
Seyed 
Mohammad

Sexe : masculin Chef de l’organisation 
de la propagande 
islamique dans la 
province de Khorasan-
Razavi. Juge au 
tribunal 
révolutionnaire de 
Mashhad jusqu’en 
2013. Sous sa 
responsabilité, des 
procès ont été conduits 
de manière sommaire 
et à huis clos, sans 
respecter les droits 
fondamentaux des 
prévenus. Les 
décisions d’exécution 
ayant été prises en 
masse, les peines de 
mort ont été 
prononcées dans le 
non-respect des 
procédures permettant 
un procès équitable.

18. HEYDARIFAR 
Ali-Akbar

Sexe : masculin Ancien juge au 
tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran. A participé 
aux procès des 
manifestants. A été 
interrogé par le 
pouvoir judiciaire au 
sujet des exactions 
commises à Kahrizak. 
A pris une part active à 
l’adoption de mesures 
de sûreté visant à 
envoyer les détenus au 
centre de détention de 
Kahrizak en 2009. En 
novembre 2014, les 
autorités iraniennes ont 
officiellement reconnu 
le rôle qu’il a joué 
dans les décès de 
détenus. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

19. JAFARI-DOLA-
TABADI Abbas

Lieu de 
naissance : Yazd 
(Iran) 
Date de 
naissance : 1953
Sexe : masculin

Ancien procureur 
général de Téhéran 
(août 2009-avril 2019). 
Les services de 
Dolatabadi ont inculpé 
un grand nombre de 
manifestants, y 
compris des personnes 
ayant participé aux 
manifestations lors des 
journées de l’Ashura 
en décembre 2009. A 
ordonné la fermeture 
du bureau de Karroubi 
en septembre 2009 
ainsi que l’arrestation 
de plusieurs hommes 
politiques réformateurs 
et a interdit deux partis 
politiques réformateurs 
en juin 2010. Ses 
services ont accusé les 
manifestants de 
« Moharebeh » (guerre 
contre Dieu), ce qui est 
passible de la peine de 
mort, et ont refusé aux 
condamnés à mort le 
droit à un procès 
équitable. Ses services 
ont également pris 
pour cible et arrêté des 
réformateurs, des 
défenseurs des droits 
de l’homme et des 
représentants des 
médias dans le cadre 
d’une vaste opération 
de répression des 
opposants politiques. 
En octobre 2018, il a 
annoncé aux médias 
que quatre militants 
écologistes iraniens 
détenus seraient 
accusés de « répandre 
la corruption sur 
terre », un chef 
d’inculpation passible 
de la peine de mort.
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20. MOGHISSEH 
Mohammad 
(alias 
NASSERIAN)

Sexe : masculin Juge, chef du tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran, 28e chambre. 
Également considéré 
comme responsable 
des condamnations de 
membres de la 
communauté baha’ie. 
Il s’est occupé des 
procédures liées aux 
événements qui ont 
suivi l’élection. A 
prononcé de longues 
peines 
d’emprisonnement à 
l’issue de procès 
inéquitables à 
l’encontre de militants 
politiques et sociaux et 
de journalistes et 
plusieurs peines 
capitales à l’encontre 
de manifestants et de 
militants politiques et 
sociaux. 

21. MOHSENI-EJEI 
Gholam-Hossein

Lieu de 
naissance : 
Ejiyeh
Date de 
naissance : vers 
1956
Sexe : masculin

Membre du Conseil du 
discernement du bien 
de l’ordre islamique. 
Procureur général 
d’Iran depuis 
septembre 2009 et chef 
adjoint et porte-parole 
du pouvoir judiciaire. 
Ancien ministre des 
renseignements durant 
l’élection de 2009. 
Lorsqu’il était ministre 
des renseignements, au 
moment de l’élection 
de 2009, les agents du 
renseignement placés 
sous ses ordres ont 
arrêté et torturé des 
centaines de militants, 
de journalistes, de 
dissidents et de 
réformateurs et leur 
ont extorqué de faux 
aveux sous la 
contrainte. En outre, 
des personnalités 
politiques ont été 
contraintes de livrer de 
faux aveux au cours 
d’interrogatoires 
insupportables qui ont 
donné lieu à des actes 
de torture, de mauvais 
traitements, du 
chantage et des 
menaces à l’encontre 
des membres de leur 
famille.

Nom Informations 
d’identification Motifs

22. MORTAZAVI 
Said

Lieu de 
naissance : 
Meybod, 
province de Yazd 
(Iran) 
Date de 
naissance : 1967
Sexe : masculin

Procureur général de 
Téhéran jusqu’en août 
2009. En sa qualité de 
procureur général de 
Téhéran, il a émis un 
ordre général qui a 
permis la mise en 
détention de centaines 
de militants, de 
journalistes et 
d’étudiants. En janvier 
2010, à l’issue d’une 
enquête parlementaire, 
il a été tenu pour 
directement 
responsable du 
placement en détention 
de trois personnes qui 
sont mortes par la suite 
en prison. A été 
suspendu de ses 
fonctions en août 2010 
après enquête du 
pouvoir judiciaire 
iranien au sujet de sa 
responsabilité dans la 
mort des trois hommes 
emprisonnés sur ses 
ordres à la suite de 
l’élection. En 
novembre 2014, les 
autorités iraniennes ont 
officiellement reconnu 
le rôle qu’il a joué 
dans les décès de 
détenus. Il a été 
acquitté par un tribunal 
iranien le 19 août 
2015, pour des 
accusations liées à la 
torture et à la mort de 
trois jeunes hommes 
au centre de détention 
de Kahrizak en 2009. 
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23. PIR-ABASSI 
Abbas

Sexe : masculin Magistrat dans une 
chambre pénale. 
Ancien juge au 
tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran, 26e chambre. 
Il a été en charge des 
procédures liées aux 
événements qui ont 
suivi l’élection. Il a 
prononcé de longues 
peines 
d’emprisonnement à 
l’issue de procès 
inéquitables à 
l’encontre de 
défenseurs des droits 
de l’homme ainsi que 
plusieurs peines 
capitales à l’encontre 
de manifestants.

24. MORTAZAVI 
Amir

Sexe : masculin Adjoint du chef de 
l’unité des affaires 
sociales et de la 
prévention de la 
criminalité auprès du 
pouvoir judiciaire de la 
province de Khorasan-
Razavi. Procureur 
adjoint de Mashhad 
jusqu’à 2015 au moins. 
Les procès relevant de 
sa compétence ont été 
conduits de manière 
sommaire et à 
huis-clos, dans le 
non-respect des droits 
fondamentaux des 
prévenus. Les 
décisions d’exécution 
ayant été prises en 
masse, les peines de 
mort ont été 
prononcées dans le 
non- respect des 
procédures permettant 
un procès équitable.

Nom Informations 
d’identification Motifs

25. SALAVATI 
Abdolghassem

Sexe : masculin Juge, chef du tribunal 
révolutionnaire de 
Téhéran, 15e chambre. 
Juge d’instruction au 
Tribunal de Téhéran. 
Chargé des procédures 
liées aux événements 
survenus après 
l’élection, il a présidé 
les simulacres de 
procès organisés 
durant l’été 2009 et a 
condamné à mort deux 
monarchistes qui ont 
comparu à ces procès. 
A condamné à de très 
longues peines 
d’emprisonnement 
plus d’une centaine de 
prisonniers politiques, 
de défenseurs des 
droits de l’homme et 
de manifestants. En 
2018, il est apparu 
qu’il continuait de 
prononcer des 
condamnations 
analogues dans le 
non-respect des 
procédures permettant 
un procès équitable.

26. SHARIFI Malek 
Adjar (alias 
SHARIFI Malek 
Ajdar)

Sexe : masculin Juge de la Cour 
suprême présidant la 
43e chambre. Ancien 
chef du pouvoir 
judiciaire de 
l’Azerbaïdjan oriental. 
Il a été en charge du 
procès de Sakineh 
MOHAMMADI-
ASHTIANI.

27. ZARGAR 
Ahmad

Sexe : masculin Juge à la 2e chambre 
du tribunal spécial 
chargé de la corruption 
économique. Chef de 
l’« Organisation pour 
la préservation de la 
moralité ». Ancien 
juge à la cour d’appel 
de Téhéran, 36e 
chambre. A confirmé 
de longues peines 
d’emprisonnement et 
des ordres d’exécution 
à l’encontre de 
manifestants. 
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28. YASAGHI 
Ali-Akbar

Sexe : masculin Juge de la Cour 
suprême présidant la 
44e chambre. Directeur 
général adjoint de la 
Fondation Setad-e 
Dieh. Juge en chef au 
tribunal 
révolutionnaire de 
Mashhad (2001-2011). 
Sous sa responsabilité, 
des procès ont été 
conduits de manière 
sommaire et à huis 
clos, sans respecter les 
droits fondamentaux 
des prévenus. Les 
décisions d’exécution 
ayant été prises en 
masse (jusqu’à 550 
entre l’été 2009 et l’été 
2011), les peines de 
mort ont été 
prononcées dans le 
non- respect des 
procédures permettant 
un procès équitable. 

29. BOZORGNIA 
Mostafa

Sexe : masculin Chef de la section 350 
de la prison d’Evin. A 
déclenché à plusieurs 
reprises des violences 
disproportionnées à 
l’égard de certains 
prisonniers.

30. ESMAILI 
Gholam-Hossein

Sexe : masculin Porte-parole du 
pouvoir judiciaire 
depuis avril 2019. 
Ancien chef du 
pouvoir judiciaire à 
Téhéran. Ancien chef 
de l’organisation des 
prisons iraniennes. À 
ce titre, s’est rendu 
complice de 
l’emprisonnement 
massif d’activistes 
politiques et d’avoir 
couvert les exactions 
commises dans le 
système carcéral. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

31. SEDAQAT (alias 
Sedaghat) 
Farajollah

Sexe : masculin Secrétaire adjoint de 
l’administration 
générale des prisons de 
Téhéran. Chef de la 
prison d’Evin, à 
Téhéran, jusqu’en 
octobre 2010, période 
pendant laquelle la 
torture y a été 
pratiquée. Directeur de 
la prison, il a menacé 
les prisonniers à 
plusieurs reprises et 
exercé des pressions à 
leur égard. 

32. ZANJIREI 
Mohammad-Ali

Sexe : masculin En tant que conseiller 
principal du chef et 
chef adjoint de 
l’organisation des 
prisons iraniennes, 
responsable de graves 
violations des droits de 
l’homme à l’encontre 
des détenus. A 
administré un système 
dans lequel les détenus 
ont subi des exactions, 
des actes de torture et 
des traitements 
inhumains/dégradants 
et vécu dans des 
conditions 
particulièrement 
déplorables.
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33. ABBASZADEH-
MESHKINI 
Mahmoud

Sexe : masculin Conseiller auprès du 
haut conseil iranien 
pour les droits de 
l’homme. Ancien 
secrétaire du haut 
conseil iranien pour les 
droits de l’homme. 
Ancien gouverneur de 
la province d’Ilam. 
Ancien directeur 
politique du ministère 
de l’intérieur. En tant 
que chef du comité 
d’application de 
l’article 10 de la loi 
concernant les activités 
des partis et groupes 
politiques, il était 
chargé d’autoriser les 
manifestations et 
autres événements 
publics et d’enregistrer 
les partis politiques. 
En 2010, il a suspendu 
les activités de deux 
partis politiques 
réformistes liés à 
Moussavi - le Front de 
participation à l’Iran 
islamique et 
l’Organisation des 
Moudjahidines de la 
révolution islamique. 
Depuis 2009, il refuse 
systématiquement et 
continuellement tous 
les rassemblements 
non gouvernementaux, 
bafouant de la sorte le 
droit constitutionnel de 
manifester et 
entraînant un grand 
nombre d’arrestations 
de manifestants 
pacifiques en violation 
du droit à la liberté de 
rassemblement. En 
2009, il a également 
refusé d’autoriser 
l’opposition à 
organiser une 
cérémonie en 
hommage aux 
personnes tuées lors 
des manifestations de 
protestation à la suite 
de l’élection 
présidentielle. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

34. AKBARSHAHI 
Ali-Reza

Sexe : masculin Ancien directeur 
général des services 
centraux iraniens de 
contrôle des drogues 
(alias : le quartier 
général des services de 
la lutte contre les 
stupéfiants). Ancien 
commandant de la 
police de Téhéran. 
Sous ses ordres, les 
forces de police ont 
fait usage de moyens 
extrajudiciaires contre 
des suspects lors 
d’arrestations et de 
détentions provisoires. 
La police de Téhéran a 
également été 
impliquée dans des 
raids effectués dans la 
résidence universitaire 
de Téhéran en juin 
2009, au cours 
desquels, selon une 
commission du Majlis 
iranien, plus de 
100 étudiants ont été 
blessés par la police et 
les Bassidjis. 
Actuellement chef de 
la police ferroviaire.
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35. AKHARIAN 
Hassan

Sexe : masculin Responsable de la 
section 1 de la prison 
de Rajai Shahr (Karaj) 
jusqu’en juillet 2010. 
Plusieurs anciens 
détenus ont dénoncé 
l’usage qu’il fait de la 
torture, et les ordres 
qu’il a donnés pour 
empêcher que des 
prisonniers bénéficient 
d’une assistance 
médicale. Selon le 
témoignage d’un 
détenu de la prison de 
Rajai Shahr, tous les 
gardiens le frappaient 
violemment, ce dont 
M. AKHARIAN était 
pleinement informé. 
Le décès d’au moins 
un détenu, Mohsen 
BEIKVAND, ayant 
également subi des 
mauvais traitements, 
sous la surveillance de 
M. AKHARIAN, a été 
signalé. 
M. BEIKVAND est 
décédé en septembre 
2010. Selon d’autres 
prisonniers, jugés 
crédibles, 
M. BEIKVAND a été 
tué sur ordre de 
Hassan AKHARIAN. 

36. AVAEE Seyyed 
Ali-Reza (alias 
AVAEE Seyyed 
Alireza)

Sexe : masculin Ministre de la justice. 
Ancien directeur du 
bureau des enquêtes 
spéciales. Jusqu’en 
juillet 2016, vice-
ministre de l’intérieur 
et responsable du 
registre public. 
Conseiller au tribunal 
disciplinaire pour juges 
depuis avril 2014. 
Ancien responsable du 
pouvoir judiciaire à 
Téhéran. À ce titre, il a 
été responsable de 
violations des droits de 
l’homme, 
d’arrestations 
arbitraires, de 
violations des droits 
des prisonniers et d’un 
nombre élevé 
d’exécutions.

Nom Informations 
d’identification Motifs

37. BANESHI Jaber Sexe : masculin Chef de la 22e chambre 
de la cour d’appel de 
Shiraz depuis 
novembre 2011. 
Procureur de Shiraz 
jusqu’en octobre 2011. 
Procureur au moment 
de l’explosion d’une 
bombe à Shiraz en 
2008, qui a été utilisée 
par le régime pour 
condamner à la peine 
de mort d’autres 
personnes sans lien 
avec cet événement. A 
réclamé, à l’encontre 
de personnes issues de 
minorités, des 
condamnations à la 
peine capitale et 
d’autres sanctions 
graves, constituant, 
entre autres, une 
violation du droit des 
personnes concernées 
à un procès équitable 
et de leur protection 
contre la détention 
arbitraire.

38. Général de 
division 
FIRUZABADI 
Seyyed Hasan 
(alias Général de 
division 
FIRUZABADI 
Seyed Hassan ; 
Général de 
division 
FIROUZABADI 
Seyyed Hasan ; 
Général de 
division 
FIROUZABADI 
Seyed Hassan)

Lieu de 
naissance : 
Mashhad.
Date de 
naissance : 
3.2.1951
Sexe : masculin

En tant que chef 
d’état-major des forces 
armées iraniennes 
(1989-2016), il a 
exercé la fonction de 
commandement 
militaire la plus élevée 
et, à ce titre, était 
chargé de diriger 
toutes les divisions et 
politiques militaires, y 
compris le Corps des 
gardiens de la 
révolution islamique 
(IRGC) et la police. En 
2009, les forces 
placées sous sa chaîne 
de commandement 
formelle ont procédé à 
une répression brutale 
contre des manifestants 
pacifiques et à des 
emprisonnements 
massifs. Actuellement 
conseiller militaire 
auprès du Guide 
suprême et membre du 
Conseil suprême de la 
sécurité nationale 
(SNSC) et du Conseil 
du discernement du 
bien de l’ordre 
islamique.
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39. GANJI Mostafa 
Barzegar

Sexe : masculin Procureur général de 
Qom (2008-2017), 
aujourd’hui chef de la 
direction générale des 
prisons. Responsable 
de la détention 
arbitraire de douzaines 
de délinquants à Qom 
et des mauvais 
traitements qui leur ont 
été infligés. Il a été 
complice d’une 
violation grave du 
droit à un procès 
équitable et a contribué 
au recours excessif et 
croissant à la peine de 
mort et à une forte 
augmentation du 
nombre des exécutions 
en 2009-2010. 

40. HABIBI 
Mohammad Reza

Sexe : masculin Avocat général 
d’Ispahan. Ancien 
directeur du bureau du 
ministère de la justice 
à Yazd. Ancien 
procureur adjoint 
d’Ispahan. Impliqué 
dans des procédures 
qui ont privé les 
accusés d’un procès 
équitable - tels 
qu’Abdollah FATHI, 
exécuté en mai 2011 
après que M. HABIBI 
a méconnu son droit à 
être entendu et ses 
problèmes de santé 
mentale pendant son 
procès en mars 2010. 
Il a par conséquent été 
complice d’une 
violation grave du 
droit à un procès 
équitable et a contribué 
à une forte 
augmentation du 
nombre des exécutions 
en 2011. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

41. HEJAZI 
Mohammad

Lieu de 
naissance : 
Ispahan
Date de 
naissance : 1956
Sexe : masculin

Général au sein de 
l’IRGC, il a joué un 
rôle clé dans 
l’intimidation des 
« ennemis » de l’Iran 
et les menaces 
exercées à leur 
encontre. Ancien chef 
de la garnison Sarollah 
de l’IRGC à Téhéran 
et ancien chef de la 
force Basij, il a joué 
un rôle central dans la 
répression 
postélectorale des 
manifestants en 2009.

43. JAVANI Yadollah Sexe : masculin Commandant adjoint 
de l’IRGC chargé des 
affaires politiques. 
S’est efforcé à maintes 
reprises de réprimer la 
liberté d’expression et 
la liberté de parole par 
ses déclarations 
publiques en soutien à 
l’arrestation des 
manifestants et 
dissidents et aux 
poursuites à leur 
encontre. Il a été l’un 
des premiers hauts 
fonctionnaires à 
demander l’arrestation 
de MOUSSAVI, de 
KARROUBI et de 
KHATAMI en 2009. Il 
a soutenu le recours à 
des techniques qui 
violent le droit à un 
procès équitable, y 
compris les aveux 
publics, et il a 
divulgué le contenu 
d’interrogatoires avant 
le procès. Il apparaît 
également qu’il a 
toléré le recours à la 
violence contre des 
manifestants et, en tant 
que membre à part 
entière de l’IRGC, il 
était très 
vraisemblablement au 
courant du recours à 
des techniques 
d’interrogatoire 
brutales pour 
l’obtention d’aveux.
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44. JAZAYERI 
Massoud

Sexe : masculin 
Fonction : 
général de 
brigade

Au sein de l’état-major 
interarmées des forces 
armées iraniennes, le 
général de brigade 
Massoud JAZAYERI 
était chef d’état-major 
adjoint chargé des 
affaires culturelles et 
des médias (c’est-à-
dire le département 
chargé de la 
propagande). Il a 
activement collaboré à 
la répression des 
manifestations de 2009 
en tant que chef 
d’état-major adjoint. Il 
a affirmé dans le 
quotidien Kayhan que 
beaucoup de personnes 
qui avaient manifesté 
tant en Iran qu’en 
dehors de l’Iran 
avaient été identifiées 
et qu’on « s’occuperait 
d’elles » le moment 
venu. Il a ouvertement 
appelé à la répression 
des organes de presse 
étrangers et de 
l’opposition iranienne. 
En 2010, il a demandé 
au gouvernement 
d’adopter des lois plus 
sévères contre les 
Iraniens qui coopèrent 
avec les sources 
d’information 
étrangères.

Nom Informations 
d’identification Motifs

45. JOKAR 
Mohammad 
Saleh

Sexe : masculin Délégué aux affaires 
parlementaires des 
gardiens de la 
révolution. De 2011 à 
2016, député pour la 
province de Yazd et 
membre de la 
commission 
parlementaire pour la 
sécurité nationale et la 
politique étrangère. 
Ancien commandant 
des forces étudiantes 
Basij. À ce titre, il a 
participé activement à 
la répression des 
manifestations et à 
l’endoctrinement 
d’enfants et de jeunes, 
en vue d’une 
répression continue de 
la liberté d’expression 
et de la dissidence. En 
tant que membre de la 
commission 
parlementaire pour la 
sécurité nationale et la 
politique étrangère, il a 
soutenu publiquement 
la répression exercée 
contre l’opposition au 
gouvernement.

46. KAMALIAN 
Behrouz (alias 
Hackers Brain, 
Behrooz Ice)

Lieu de 
naissance : 
Téhéran (Iran) 
Date de 
naissance : 1983
Sexe : masculin

Chef du cybergroupe 
« Ashiyaneh » lié au 
régime iranien. 
L’équipe de sécurité 
numérique 
« Ashiyaneh », fondée 
par Behrouz 
KAMALIAN, mène 
des cyberattaques 
soutenues à la fois 
contre les opposants et 
les réformistes iraniens 
et les institutions 
étrangères. Les 
activités de 
l’organisation 
« Ashiyaneh » de 
M. KAMALIAN ont 
aidé le régime à 
réprimer l’opposition 
et cette répression a 
donné lieu à de 
nombreuses violations 
graves des droits de 
l’homme.
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47. KHALILOLLAHI 
Moussa (alias 
KHALILOLLAHI 
Mousa, ELAHI 
Mousa Khalil)

Sexe : masculin Procureur de Tabriz. Il 
a été impliqué dans 
l’affaire de Sakineh 
MOHAMMADI-
ASHTIANI, et est 
complice de violations 
graves du droit à un 
procès équitable.

48. MAHSOULI 
Sadeq (alias 
MAHSULI 
Sadeq)

Lieu de 
naissance : 
Oroumieh (Iran)
Date de 
naissance : 
1959/60
Sexe : masculin

Conseiller de l’ancien 
président Mahmoud 
AHMADINEJAD, 
membre du Conseil du 
discernement du bien 
de l’ordre islamique et 
chef adjoint du Front 
de persévérance. 
Ministre des affaires 
sociales et de la 
sécurité sociale entre 
2009 et 2011. Ministre 
de l’intérieur jusqu’en 
août 2009. À ce titre, 
M. MAHSOULI 
exerçait une autorité 
sur l’ensemble des 
forces de police, des 
agents de sécurité du 
ministère de l’intérieur 
et des agents en civil. 
Les forces placées sous 
ses ordres ont été 
responsables de 
l’assaut contre la 
résidence universitaire 
de Téhéran le 14 juin 
2009 et des actes de 
torture infligés à des 
étudiants dans le 
sous-sol du ministère 
(le tristement célèbre 
niveau 4). D’autres 
manifestants ont été 
gravement maltraités 
au centre de détention 
Kahrizak, qui était 
géré par la police sous 
le contrôle de 
M. MAHSOULI. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

49. MALEKI 
Mojtaba

Sexe : masculin Directeur adjoint du 
ministère de la justice 
dans la province du 
Khorasan Razavi. 
Ancien procureur de 
Kermanshah. A joué 
un rôle dans le nombre 
élevé de 
condamnations à mort 
prononcées en Iran, y 
compris dans les 
procédures engagées 
contre sept prisonniers 
accusés de trafic de 
drogue qui ont été 
pendus le même jour, 
le 3 janvier 2010, dans 
la prison centrale de 
Kermanshah.

50. OMIDI Mehrdad 
(alias Reza ; 
OMIDI Reza)

Sexe : masculin Chef de la section VI 
de la police, unité des 
enquêtes. Ancien chef 
des services de 
renseignement au sein 
de la police iranienne. 
Ancien chef de l’unité 
de lutte contre la 
criminalité 
informatique au sein 
de la police iranienne. 
Il a été responsable de 
milliers d’enquêtes et 
de mises en accusation 
concernant des 
réformistes et des 
opposants politiques 
utilisant l’internet. Il a 
ainsi été responsable 
de graves violations 
des droits de l’homme 
dans la répression 
exercée contre des 
personnes qui ont 
défendu leurs droits 
légitimes, dont la 
liberté d’expression, au 
cours et au lendemain 
du mouvement vert de 
2009.
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51. SALARKIA 
Mahmoud

Sexe : masculin 
Ancien directeur 
du club de 
football de 
Téhéran 
« Persepolis »

Ancien chef de la 
commission du pétrole 
et des transports de la 
ville de Téhéran. 
Adjoint du procureur 
général de Téhéran 
chargé des questions 
pénitentiaires pendant 
la répression de 2009. 
En tant qu’adjoint du 
procureur général de 
Téhéran chargé des 
questions 
pénitentiaires, il est 
directement 
responsable de 
nombreux mandats 
d’arrêt dirigés contre 
des manifestants et des 
militants innocents et 
pacifiques. De 
nombreuses indications 
fournies par des 
défenseurs des droits 
de l’homme montrent 
que presque toutes les 
personnes arrêtées ont 
été, sur instruction de 
sa part, détenues au 
secret sans possibilité 
de contacter leur 
avocat ou leur famille, 
sans avoir été 
informées des charges 
retenues contre elles et 
pour des durées 
variables, souvent dans 
des circonstances qui 
équivalent à celles 
d’une disparition 
forcée. Les familles 
ont souvent été laissées 
dans l’ignorance des 
arrestations. Exerce 
actuellement la 
profession d’avocat. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

52. KHODAEI 
SOURI 
Hojatollah

Lieu de 
naissance : 
Selseleh (Iran) 
Date de 
naissance : 1964
Sexe : masculin

Membre du comité de 
sécurité nationale et de 
politique étrangère. 
Député de la province 
de Lorestan. Membre 
de la commission 
parlementaire chargée 
de la politique 
étrangère et de 
sécurité. Directeur de 
la prison d’Evin 
jusqu’en 2012. La 
torture était 
couramment utilisée 
dans la prison d’Evin 
lorsque M. SOURI en 
était le directeur. Dans 
la section 209, de 
nombreux militants ont 
été détenus pour leur 
opposition pacifique au 
gouvernement en 
place.

53. TALA Hossein 
(alias TALA 
Hosseyn)

Sexe : masculin Maire d’Eslamshahr. 
Ancien député iranien. 
Ancien gouverneur 
général 
(« Farmandar ») de la 
province de Téhéran 
jusqu’en septembre 
2010, il a été 
responsable de 
l’intervention des 
forces de police et, par 
conséquent, de la 
répression à l’égard 
des manifestants. Il a 
été récompensé en 
décembre 2010 pour le 
rôle qu’il a joué dans 
la répression 
postélectorale.
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54. TAMADDON 
Morteza (alias 
TAMADON 
Morteza)

Lieu de 
naissance : Shahr 
Kord-Isfahan
Date de 
naissance : 1959
Sexe : masculin

Ancien chef du conseil 
provincial chargé de la 
sécurité publique à 
Téhéran. Ancien 
gouverneur général de 
l’IRGC de la province 
de Téhéran. En sa 
qualité de gouverneur 
et de chef du conseil 
provincial chargé de la 
sécurité publique à 
Téhéran, il a porté la 
responsabilité générale 
de toutes les activités 
répressives entreprises 
par l’IRGC dans la 
province de Téhéran, y 
compris contre les 
manifestations 
politiques depuis juin 
2009. Actuellement 
membre du conseil 
d’administration à 
l’université technique 
de Khajeh Nasireddin 
Tusi.

55. ZEBHI Hossein Sexe : masculin Premier conseiller 
adjoint du pouvoir 
judiciaire et juge de la 
Cour suprême. Adjoint 
du procureur général 
d’Iran (2007-2015). À 
ce titre, responsable 
des poursuites 
judiciaires engagées 
consécutivement aux 
manifestations 
post-électorales de 
2009 et menées en 
violation des droits de 
l’homme. À ce titre 
également, a toléré les 
sanctions excessives 
infligées pour les 
infractions liées aux 
stupéfiants. 

56. BAHRAMI 
Mohammad-
Kazem

Sexe : masculin Chef de la cour de 
justice administrative. 
Il a été complice de la 
répression contre des 
manifestants pacifiques 
en 2009 en tant que 
chef de la branche 
judiciaire des forces 
armées.

Nom Informations 
d’identification Motifs

57. HAJMOHAM-
MADI Aziz 
(alias Aziz 
Hajmohammadi, 
Noorollah 
Azizmohammadi)

Lieu de 
naissance : 
Téhéran (Iran) 
Date de 
naissance : 1948
Sexe : masculin

Juge à la Cour pénale 
de la province de 
Téhéran. Travaillant au 
sein du pouvoir 
judiciaire depuis 1971, 
il a été impliqué dans 
plusieurs procès 
intentés contre des 
manifestants, 
notamment celui 
d’Abdol-Reza 
GHANBARI, 
enseignant arrêté en 
janvier 2010 et 
condamné à mort pour 
ses activités politiques.

58. BAGHERI 
Mohammad-
Bagher

Sexe : masculin Juge à la Cour 
suprême depuis 
décembre 2015. 
Ancien vice-président 
de l’administration du 
pouvoir judiciaire de la 
province du Khorasan 
du Sud, chargé de la 
prévention des crimes. 
En plus de la 
reconnaissance par 
l’intéressé, en juin 
2011, de 
140 exécutions 
capitales entre mars 
2010 et mars 2011, une 
centaine d’autres 
exécutions auraient eu 
lieu secrètement au 
cours de la même 
période et dans la 
même province du 
Khorasan du Sud, sans 
que ni les familles ni 
les avocats n’en soient 
avertis. Il a par 
conséquent été 
complice d’une 
violation grave du 
droit à un procès 
équitable et a contribué 
à un nombre élevé de 
condamnations à mort.
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59. BAKHTIARI 
Seyyed Morteza

Lieu de 
naissance : 
Mashhad (Iran) 
Date de 
naissance : 1952
Sexe : masculin

Président de la 
Fondation de secours 
Imam Khomeini 
(depuis juillet 2019). 
Ancien gardien adjoint 
du mausolée de l’imam 
Reza. Ancien 
fonctionnaire du 
tribunal spécial du 
clergé. Ancien ministre 
de la justice de 2009 à 
2013. Alors qu’il était 
ministre de la justice, 
les conditions 
carcérales en Iran 
étaient loin de 
respecter les normes 
admises au niveau 
international et les 
prisonniers ont d’une 
manière générale été 
victimes de mauvais 
traitements. En outre, 
il a joué un rôle clé 
dans l’intimidation et 
le harcèlement de la 
diaspora iranienne par 
l’annonce de la 
création d’un tribunal 
spécial compétent pour 
juger les Iraniens qui 
vivent en dehors du 
pays. Il a également 
contribué à une nette 
augmentation du 
nombre d’exécutions 
en Iran, y compris les 
exécutions secrètes qui 
ne sont pas annoncées 
par le gouvernement et 
les exécutions pour des 
infractions liées à la 
drogue.

60. HOSSEINI 
Dr Mohammad 
(alias 
HOSSEYNI, 
Dr Seyyed 
Mohammad ; 
Seyed, Sayyed et 
Sayyid)

Lieu de 
naissance : 
Rafsanjan, 
Kerman
Date de 
naissance : 1961
Sexe : masculin

Conseiller de l’ancien 
président Mahmoud 
AHMADINEJAD et 
porte-parole de la 
faction politique 
radicale YEKTA. 
Ministre de la culture 
et de l’orientation 
islamique (2009-2013). 
Ancien membre de 
l’IRGC, il a été 
complice de répression 
contre des journalistes.

Nom Informations 
d’identification Motifs

61. MOSLEHI 
Heydar (alias 
MOSLEHI 
Heidar ; 
MOSLEHI 
Haidar)

Lieu de 
naissance : 
Isfahan (Iran) 
Date de 
naissance : 1956
Sexe : masculin

Représentant du 
bureau politique-
idéologique du 
commandant en chef 
des forces armées 
iraniennes (depuis 
2018). Ancien 
conseiller sur les 
questions de 
jurisprudence suprême 
au sein de l’IRGC. 
Responsable de 
l’organisation 
concernant les 
publications sur le rôle 
du clergé pendant la 
guerre. Ancien 
ministre du 
renseignement 
(2009-2013). Sous sa 
direction, le ministère 
du renseignement a 
poursuivi ses pratiques 
de détention arbitraire 
et de persécution à 
grande échelle contre 
les protestataires et les 
dissidents. Le 
ministère du 
renseignement gère la 
section 209 de la 
prison d’Evin, dans 
laquelle de nombreux 
militants ont été 
détenus en raison de 
leur opposition 
pacifique au 
gouvernement en 
place. Les spécialistes 
des interrogatoires du 
ministère du 
renseignement ont fait 
subir aux prisonniers 
de la section 209 des 
passages à tabac ainsi 
que des violences 
psychologiques et 
sexuelles.
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62. ZARGHAMI 
Ezzatollah

Lieu de 
naissance : 
Dezful (Iran)
Date de 
naissance : 
22 juillet 1959. 
Sexe : masculin

Membre du conseil 
suprême du 
cyberespace et du 
conseil de la révolution 
culturelle. Ancien 
directeur de la 
radio-télévision de la 
République islamique 
d’Iran (IRIB) jusqu’en 
novembre 2014. 
Pendant son mandat à 
l’IRIB, il était 
responsable de toutes 
les décisions de 
programmation. 
L’IRIB a diffusé les 
aveux de détenus 
obtenus sous la 
contrainte ainsi qu’une 
série de simulacres de 
procès en août 2009 et 
en décembre 2011. Il 
s’agit là d’une 
violation manifeste des 
dispositions 
internationales 
garantissant le droit à 
un procès équitable.

Nom Informations 
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63. TAGHIPOUR 
Reza

Lieu de 
naissance : 
Maragheh (Iran)
Date de 
naissance : 1957
Sexe : masculin

Membre du conseil 
suprême du 
cyberespace. Membre 
du conseil municipal 
de Téhéran. Ancien 
ministre de 
l’information et des 
communications 
(2009-2012). En tant 
que ministre de 
l’information, il a été 
l’un des hauts 
fonctionnaires en 
charge de la censure et 
du contrôle des 
activités de l’internet 
et des communications 
de tous types (en 
particulier la 
téléphonie mobile). 
Lors d’interrogatoires 
de prisonniers 
politiques, il a été fait 
usage des données, 
communications et 
courriers privés de ces 
personnes. À plusieurs 
occasions depuis 
l’élection présidentielle 
de 2009 et lors de 
manifestations de rue, 
les lignes de téléphonie 
mobile et les 
messageries ont été 
coupées, les chaînes de 
télévision par satellite 
ont été brouillées et les 
services internet ont 
été suspendus ou du 
moins ralentis au 
niveau local.

64. KAZEMI Toraj Sexe : masculin Chef de la division du 
grand Téhéran de la 
cyberpolice désignée 
par l’Union 
européenne. À ce titre, 
il a annoncé le 
lancement d’une 
campagne de 
recrutement de pirates 
informatiques 
gouvernementaux en 
vue de mieux contrôler 
l’information sur 
l’internet et de faire du 
tort aux sites 
« nuisibles ».
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65. LARIJANI 
Sadeq

Lieu de 
naissance : Najaf 
(Iraq) 
Date de 
naissance : 1960 
ou août 1961
Sexe : masculin

Nommé à la tête du 
Conseil du 
discernement du bien 
de l’ordre islamique le 
29 décembre 2018. 
Chef du pouvoir 
judiciaire à partir de 
2009. En tant que chef 
du pouvoir judiciaire, 
il est tenu d’approuver 
et de signer toutes les 
condamnations du type 
qisas (réparations), 
hodoud (crimes envers 
Dieu) et ta’zirat 
(crimes envers l’État). 
Cela inclut les 
condamnations à mort, 
les flagellations et les 
amputations. À cet 
égard, Sadeq 
LARIJANI a 
personnellement signé 
plusieurs 
condamnations à mort, 
contrevenant ainsi aux 
normes internationales, 
y compris des 
condamnations par 
lapidation, des 
exécutions par 
strangulation 
(pendaison), des 
exécutions 
d’adolescents et des 
exécutions publiques 
telles que des 
pendaisons de 
prisonniers depuis des 
ponts en présence de 
milliers de personnes. 
Il a ainsi contribué à 
un nombre élevé 
d’exécutions. Il a 
également autorisé des 
condamnations sous 
forme de châtiments 
corporels tels que des 
amputations et 
l’injection d’acide dans 
les yeux des personnes 
condamnées. 

Nom Informations 
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Depuis que Sadeq 
LARIJANI a pris ses 
fonctions, le nombre 
d’arrestations 
arbitraires de figures 
politiques, de militants 
des droits de l’homme 
et de personnes issues 
de minorités a 
augmenté de façon 
considérable. Sadeq 
LARIJANI porte en 
outre la responsabilité 
des manquements 
généralisés observés 
dans les procédures 
judiciaires iraniennes 
quant au respect du 
droit à un procès 
équitable.

66. MIRHEJAZI Ali Sexe : masculin Fait partie du cercle 
des fidèles du Guide 
suprême, est l’un des 
responsables de la 
planification de la 
répression des 
manifestations mise en 
œuvre depuis 2009 et 
est associé aux 
personnes responsables 
de la répression des 
manifestations.

67. SAEEDI Ali Sexe : masculin Représentant du Guide 
chez les Pasdaran 
depuis 1995 après 
avoir fait toute sa 
carrière au sein de 
l’institution militaire, 
plus précisément dans 
les services de 
renseignement des 
Pasdaran. Cette 
fonction officielle fait 
de lui la courroie de 
transmission 
indispensable entre les 
ordres provenant du 
Bureau du Guide et 
l’appareil de répression 
des Pasdaran.
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68. RAMIN 
Mohammad-Ali

Lieu de 
naissance : 
Dezful (Iran) 
Date de 
naissance : 1954
Sexe : masculin

Secrétaire général de 
la Fondation 
internationale pour 
l’étude de 
l’Holocauste, créée 
lors de la conférence 
internationale de 
révision de la vision 
globale de 
l’Holocauste en 2006, 
que M. RAMIN a été 
chargé d’organiser au 
nom du gouvernement 
iranien. Principal 
responsable de la 
censure en tant que 
vice-ministre en charge 
de la presse jusqu’en 
décembre 2013 ; il est 
directement 
responsable de la 
fermeture de nombreux 
organes de presse 
réformateurs (Etemad, 
Etemad-e Melli, 
Shargh, etc.), de la 
fermeture du syndicat 
indépendant de la 
presse et de 
l’intimidation ou 
l’arrestation de 
journalistes. 

69. MORTAZAVI 
Seyyed Solat

Lieu de 
naissance : 
Farsan, Tchar 
Mahal-o-
Bakhtiari (sud) 
— (Iran)
Date de 
naissance : 1967
Sexe : masculin

Jusqu’en novembre 
2019, directeur de la 
branche de Téhéran de 
la Fondation Astan 
Qods Razavi. Ancien 
maire de la deuxième 
plus grande ville 
d’Iran, Mashhad, où 
des exécutions 
publiques ont lieu 
régulièrement. Ancien 
vice-ministre de 
l’intérieur chargé des 
affaires politiques, 
nommé en 2009. À ce 
titre, responsable de la 
répression exercée 
contre des personnes 
qui ont défendu leurs 
droits légitimes, dont 
la liberté d’expression. 
A ensuite été nommé 
chef de la commission 
électorale iranienne 
pour les élections 
législatives de 2012 et 
pour l’élection 
présidentielle de 2013.

Nom Informations 
d’identification Motifs

73. FAHRADI Ali Sexe : masculin Directeur adjoint de 
l’Inspection des 
affaires juridiques et 
de l’Inspection 
publique du ministère 
de la justice de 
Téhéran. Ancien 
procureur de Karaj. 
Responsable de graves 
violations des droits de 
l’homme, notamment 
dans le cadre de 
procédures dans 
lesquelles la peine de 
mort a été prononcée. 
Il y a eu un nombre 
élevé d’exécutions 
dans la région de Karaj 
lorsqu’il y était 
procureur.

74. REZVANMA-
NESH Ali

Sexe : masculin Procureur adjoint de la 
province de Karaj, 
région d’Alborz. 
Responsable d’une 
grave violation des 
droits de l’homme, 
notamment par son 
implication dans 
l’exécution d’un 
adolescent.

75. RAMEZANI 
Gholamhossein

Sexe : masculin Depuis 2011, chef des 
services de 
renseignement du 
ministère de la 
défense ; de novembre 
2009 à mars 2011 : 
chef des services de 
renseignement des 
Pasdaran ; de mars 
2008 à novembre 
2009 : chef adjoint des 
services de 
renseignement des 
Pasdaran ; d’avril 2006 
à mars 2008 : chef des 
services de protection 
et de renseignement 
des Pasdaran. Impliqué 
dans la répression de 
la liberté d’expression, 
notamment en étant 
associé aux 
responsables des 
arrestations de 
blogueurs/journalistes 
en 2004, et aurait joué 
un rôle dans la 
répression des 
manifestations 
postélectorales en 
2009. 



JOURNAL DE MONACOVendredi 24 avril 2020 1205

Nom Informations 
d’identification Motifs

76. SADEGHI 
Mohamed

Sexe : masculin Colonel et responsable 
adjoint du service de 
renseignement 
technique et de 
cyber- renseignement 
de l’IRGC et 
responsable du centre 
d’analyse et de lutte 
contre la criminalité 
organisée au sein des 
Pasdaran. Responsable 
de l’arrestation et de la 
torture de blogueurs/
journalistes.

77. JAFARI Reza Date de 
naissance : 1967
Sexe : masculin

Conseiller auprès du 
tribunal disciplinaire 
pour juges depuis 
2012. Membre du 
comité chargé de 
recenser le contenu 
criminel du web, 
organe responsable de 
la censure exercée 
contre les sites web et 
les médias sociaux. 
Ancien responsable 
des poursuites 
spéciales contre la 
cybercriminalité entre 
2007 et 2012. A été 
chargé de réprimer la 
liberté d’expression, 
notamment par 
l’arrestation et la 
détention de blogueurs/
journalistes et les 
poursuites lancées à 
leur encontre. Les 
personnes arrêtées 
pour des soupçons de 
cybercriminalité ont 
été maltraitées et ont 
fait l’objet d’une 
procédure judiciaire 
inéquitable.

Nom Informations 
d’identification Motifs

78. RESHTE-
AHMADI 
Bahram

Sexe : masculin Juge de droit commun 
dans le nord de 
Téhéran. Ancien 
superviseur du 
ministère public à 
Téhéran. Directeur 
adjoint du bureau des 
questions pénitentiaires 
de la province de 
Téhéran. Ancien 
procureur adjoint à 
Téhéran jusqu’en 
2013. A dirigé le 
centre de poursuites 
judiciaires d’Evin. A 
été responsable de 
dénis de droits (droit 
de visite et autres 
droits de prisonniers, 
notamment) à l’égard 
de militants des droits 
de l’homme et de 
prisonniers politiques. 

79. RASHIDI 
AGHDAM Ali 
Ashraf

Sexe : masculin Ancien directeur de la 
prison d’Evin, nommé 
à la mi-2012. Durant 
son mandat, les 
conditions se sont 
détériorées dans la 
prison et des rapports 
ont fait état d’un 
renforcement des 
mauvais traitements 
infligés aux 
prisonniers. En octobre 
2012, neuf détenues 
ont entamé une grève 
de la faim pour 
protester contre la 
violation de leurs 
droits et les violences 
qu’elles subissaient de 
la part des gardiens.
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Nom Informations 
d’identification Motifs

80. KIASATI 
Morteza

Sexe : masculin Juge au tribunal 
révolutionnaire 
d’Ahwaz, 4e chambre ; 
a condamné à mort 
quatre prisonniers 
politiques arabes, Taha 
HEIDARIAN, Abbas 
HEIDARIAN, Abd 
al-Rahman 
HEIDARIAN (trois 
frères) et Ali 
SHARIFI. Ils ont été 
arrêtés, torturés et 
pendus sans procès 
équitable. Ces affaires 
et l’absence de procès 
équitable ont été 
mentionnées dans un 
rapport du rapporteur 
spécial des Nations 
unies sur la situation 
des droits de l’homme 
en Iran en date du 
13 septembre 2012, 
dans le rapport du 
secrétaire général des 
Nations unies sur 
l’Iran en date du 
22 août 2012.

81. MOUSSAVI 
Seyed 
Mohammad 
Bagher

Sexe : masculin Juge au tribunal 
révolutionnaire 
d’Ahwaz, 2e chambre, 
a condamné à mort 
cinq arabes ahwazis, 
Mohammad Ali 
AMOURI, Hashem 
Sha’bani AMOURI, 
Hadi RASHEDI, 
Sayed Jaber 
ALBOSHOKA et 
Sayed Mokhtar 
ALBOSHOKA, le 
17 mars 2012, pour 
« activités contre la 
sécurité nationale » et 
« rébellion contre 
Dieu ». Les peines ont 
été confirmées par la 
Cour suprême 
iranienne le 9 janvier 
2013. Ces cinq 
personnes ont été 
détenues plus d’un an 
sans chef 
d’inculpation, torturées 
et condamnées sans 
procès équitable. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

82. SARAFRAZ 
Mohammad (Dr) 
(alias Haj-agha 
Sarafraz)

Lieu de 
naissance : 
Téhéran
Date de 
naissance : env. 
1963
Lieu de 
résidence : 
Téhéran
Sexe : masculin

Ancien membre du 
conseil suprême du 
cyberespace. Ancien 
président de la 
radio-télévision de la 
République islamique 
d’Iran (IRIB) 
(2014-2016). Ancien 
directeur du service 
international de l’IRIB 
et de Press TV, 
responsable de toutes 
les décisions de 
programmation. 
Étroitement associé à 
l’appareil sécuritaire 
de l’État. Sous sa 
direction, Press TV, 
tout comme l’IRIB, a 
coopéré avec les 
services de sécurité 
iraniens et les 
procureurs iraniens en 
vue de diffuser les 
aveux forcés de 
détenus, y compris 
ceux du journaliste et 
réalisateur irano 
canadien Maziar 
BAHARI, dans le 
programme 
hebdomadaire « Iran 
Today ». OFCOM, 
l’autorité indépendante 
de régulation de 
l’audiovisuel, a 
condamné Press TV à 
une amende de 
100 000 GBP au 
Royaume-Uni pour la 
diffusion, en 2011, des 
aveux de BAHARI, 
qui avaient été filmés 
sous la contrainte, 
alors que celui-ci était 
en prison. SARAFRAZ 
est donc associé à des 
violations du droit à un 
procès juste et 
équitable.
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Nom Informations 
d’identification Motifs

83. JAFARI 
Asadollah

Sexe : masculin En tant que procureur 
de la province de 
Mazandaran, 
M. JAFARI a 
recommandé la 
condamnation à la 
peine de mort dans le 
cadre des poursuites 
qu’il a menées, qui ont 
ainsi donné lieu à un 
grand nombre 
d’exécutions, y 
compris des exécutions 
publiques, et à 
l’application de la 
peine de mort en 
violation du droit 
international relatif aux 
droits de l’homme, y 
compris comme 
sanction 
disproportionnée et 
excessive. Également 
responsable 
d’arrestations illégales 
et de violations des 
droits de prisonniers 
baha’is, depuis 
l’arrestation initiale 
jusqu’au maintien en 
cellule d’isolement au 
centre de détention des 
services de 
renseignement. 

Nom Informations 
d’identification Motifs

84. EMADI Hamid 
Reza (alias : 
Hamidreza 
Emadi)

Lieu de 
naissance : 
Hamedan
Date de 
naissance : env. 
1973
Lieu de 
résidence : 
Téhéran
Lieu de travail : 
Siège de Press 
TV, Téhéran 
Sexe : masculin

Directeur de 
l’information de Press 
TV. Ancien producteur 
en chef de Press TV. 
Responsable de la 
production et de la 
diffusion des aveux 
forcés de détenus, y 
compris de 
journalistes, 
d’activistes politiques, 
de personnes 
appartenant aux 
minorités kurde et 
arabe, en violation du 
droit 
internationalement 
reconnu à un procès 
juste et équitable. 
OFCOM, l’autorité 
indépendante de 
régulation de 
l’audiovisuel a 
condamné Press TV à 
une amende de 
100 000 GBP au 
Royaume-Uni pour la 
diffusion des aveux 
forcés du journaliste et 
réalisateur irano-
canadien Maziar 
BAHARI, en 2011, qui 
avaient été filmés sous 
la contrainte alors que 
celui-ci était en prison. 
Des ONG ont fait état 
d’autres cas d’aveux 
forcés diffusés par 
Press TV. M. EMADI 
est donc associé à des 
violations du droit à un 
procès juste et 
équitable.
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Nom Informations 
d’identification Motifs

85. HAMLBAR 
Rahim

Sexe : masculin Juge à la 1ère chambre 
du tribunal 
révolutionnaire de 
Tabriz. Responsable de 
lourdes peines infligées 
à des membres de la 
minorité ethnique 
azérie et à des 
défenseurs des droits 
des travailleurs, à la 
suite d’accusations 
d’espionnage, d’actes 
contre la sécurité 
nationale, de 
propagande contre le 
régime iranien et 
d’insulte à l’encontre 
du Guide suprême 
iranien portées contre 
eux. Une affaire 
retentissante concernait 
vingt travailleurs 
bénévoles venus 
apporter leur aide à la 
suite du tremblement 
de terre survenu en 
Iran en août 2012, 
qu’il a condamnés à 
des peines de prison 
pour avoir tenté de 
venir en aide aux 
victimes. Le tribunal 
les a jugés coupables 
de « collaboration avec 
d’autres personnes et 
collusion en vue de 
commettre des crimes 
contre la sécurité 
nationale ».

Nom Informations 
d’identification Motifs

86. MUSAVI-
TABAR Seyyed 
Reza

Sexe : masculin Ancien chef du 
ministère public 
révolutionnaire de 
Shiraz. Responsable 
d’arrestations illégales 
et de mauvais 
traitements à 
l’encontre d’activistes 
politiques, de 
journalistes, de 
défenseurs des droits 
de l’homme, de 
baha’is et de 
prisonniers d’opinion, 
qui ont été harcelés, 
torturés, interrogés, 
sans avoir droit à un 
avocat ni à un procès 
équitable. M. 
MUSAVI-TABAR a 
signé des décisions 
judiciaires au centre de 
détention n° 100 (une 
prison pour hommes) 
de sinistre réputation, 
y compris la décision 
d’emprisonner Raha 
SABET, une femme 
baha’ie, en cellule 
d’isolement pour 
trois ans.
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Nom Informations 
d’identification Motifs

87. KHORAMABADI 
Abdolsamad

Chef de la 
« Commission 
chargée de 
déterminer les 
cas de contenu 
criminel »
Sexe : masculin

Directeur adjoint 
chargé du contrôle 
judiciaire (depuis le 
13 octobre 2018). 
Ancien chef de la 
« Commission chargée 
de déterminer les cas 
de contenu criminel », 
une organisation 
gouvernementale 
chargée de la censure 
en ligne et de la 
cybercriminalité. Sous 
sa direction, la 
commission a défini la 
« cybercriminalité » en 
recourant à un certain 
nombre de catégories 
vagues qui permettent 
d’ériger en infraction 
la création et la 
publication de contenu 
jugé inapproprié par le 
régime. Il est 
responsable de la 
répression et du 
blocage de nombreux 
sites d’opposition, 
journaux électroniques, 
blogs, sites d’ONG 
spécialisées dans les 
droits de l’homme 
ainsi que de Google et 
Gmail depuis 
septembre 2012. La 
commission et lui ont 
contribué activement 
au décès en détention 
du blogueur Sattar 
BEHESHTI en 
novembre 2012. La 
commission qu’il 
dirige est donc 
directement 
responsable de 
violations 
systématiques des 
droits de l’homme, en 
particulier parce 
qu’elle interdit et filtre 
l’accès du public à des 
sites internet et bloque 
parfois complètement 
l’accès à internet.

Arrêté Ministériel n° 2020-320 du 16 avril 2020 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « B2 Multi Family 
Office », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée «  B2 
Multi Family Office », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. Rey, Notaire, le 
30 janvier 2020 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 1.439 du 2 décembre 2016 portant création de 
l’activité de multi family office ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.271 du 13  février 2017 
fixant les conditions d’application de la loi n°  1.439 du 
2 décembre 2016 portant création de l’activité de multi family 
office ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  B2 Multi 
Family Office » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de 
trois mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 30 janvier 2020.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.
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Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-321 du 16  avril 2020 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Morval Gestion 
SAM », au capital de 500.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Morval Gestion SAM  » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 20 décembre 2019 ; 

Vu la loi n°  1.338 du 7  septembre 2007 sur les activités 
financières ;

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	 l’article 1er des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient « Intesa Sanpaolo Private Monaco » ; 

-	 l’article 5 des statuts relatif au capital et la refonte des 
statuts, l’article 5 ayant pour objet de fixer le capital social à la 
somme de 1.200.000 euros divisé en douze mille actions de 
cent  euros chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 20 décembre 2019.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-322 du 16  avril 2020 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. DPM 
Motors », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. DPM Motors  » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 8 janvier 2020 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n°  1.330 du 8  janvier 2007 relative à la sécurité 
alimentaire ;

Vu l’Ordonnance Souveraine du 29 décembre 1932 sur les 
entrepôts d’hydrocarbures liquides ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.533 du 15 octobre 1941 
relative à la fabrication, la vente et à la consommation des 
boissons alcooliques, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 55-31 du 8 février 1955 concernant 
l’établissement de dépôts liquides inflammables ;
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Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 3 des statuts relatif à l’objet social ; 

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 8 janvier 2020.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-323 du 16  avril 2020 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Silvatrim 
Automotive », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Silvatrim Automotive  » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 12 février 2020 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de : 

-	 l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale, qui 
devient : « WKW Engineering S.A.M. » ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 12 février 2020. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-324 du 16  avril 2020 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Tavira Monaco », 
au capital de 450.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Tavira Monaco » agissant 
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 10 février 2020 ; 

Vu la loi n°  1.338 du 7  septembre 2007 sur les activités 
financières ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 sur les 
activités financières ;

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;
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Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 4 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 10 février 2020. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-325 du 16 avril 2020 portant 
confirmation de l’autorisation et de l’approbation 
des statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « Entreprise Monégasque de Démolition 
et de Terrassement S.A.M. », en abrégé « E.M.D.T. 
S.A.M. », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-63 du 22 janvier 2020 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Entreprise Monégasque de Démolition 
et de Terrassement S.A.M. », en abrégé « E.M.D.T. S.A.M. » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  7.135 du 2  octobre 2018 
relative aux conditions de qualification professionnelle et 
d’assurance applicables aux activités du bâtiment et de travaux 
publics ;

 Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée «  Entreprise 
Monégasque de Démolition et de Terrassement S.A.M.  », en 
abrégé « E.M.D.T. S.A.M. » telles qu’elles résultent de l’arrêté 
ministériel n° 2020-63 du 22 janvier 2020.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le seize avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-326 du 17  avril 2020 
approuvant le règlement d’attribution des bourses 
d’études.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation ;

Vu les arrêtés ministériels n°  94-338 du 29  juillet 1994, 
n° 2007-370 du 23  juillet 2007, n° 2008-447 du 8 août 2008, 
n° 2009-420 du 10 août 2009, n° 2010-218 du 28 avril 2010, 
n°  2011-243 du 20  avril 2011, n°  2012-288 du 15  mai 2012, 
n° 2013-498 du 30  septembre 2013, n° 2014-439 du 30  juillet 
2014, n° 2015-364 du 28 mai 2015, n° 2016-699 du 23 novembre 
2016, n° 2017-257 du 21 avril 2017, n° 2018-631 du 2  juillet 
2018 et n° 2019-445 du 14 mai 2019 approuvant le règlement 
d’attribution des bourses d’études ;

Vu l’avis émis par la Commission des Bourses d’Études ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
8 avril 2020 ;

Arrêtons : 

I- CONDITIONS GÉNÉRALES D’ATTRIBUTION DES 
BOURSES D’ÉTUDES

Article Premier.

Les bourses d’études constituent une contribution de l’État 
aux frais engagés en vue de l’éducation, de la formation 
professionnelle ou technique, par les étudiants ou leur famille.
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Art. 2.

Les bénéficiaires

Une commission désignée par le Ministre d’État et dont la 
composition, le mode de nomination des membres et les règles 
de fonctionnement sont fixés par arrêté ministériel, examine et 
formule son avis sur les demandes de bourses d’études adressées 
au Directeur de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports.

Ces demandes sont adressées par les candidats majeurs ou, 
lorsque les candidats sont mineurs au moment du dépôt des 
dossiers, par le représentant légal auprès duquel leur résidence 
habituelle a été fixée conformément aux règles applicables en 
matière d’autorité parentale.

En outre, les candidats doivent appartenir à l’une des 
catégories ci-après :

1°)	 étudiants de nationalité monégasque ;

2°)	� étudiants de nationalité étrangère conjoints de 
Monégasque non séparés de corps ;

3°)	� étudiants de nationalité étrangère qui sont, soit nés d’un 
ascendant monégasque, soit issus d’un foyer dont l’un 
des parents est Monégasque, soit dépendants d’un 
ressortissant monégasque. De plus, les candidats doivent 
résider en Principauté ou dans le département limitrophe 
au moment du dépôt de leur demande ; 

4°)	� étudiants de nationalité étrangère qui sont soit à la charge, 
soit orphelins d’un agent de l’État ou de la Commune, 
d’un agent d’un établissement public ou d’un service 
français installé par Traité en Principauté depuis au moins 
cinq ans, en activité ou à la retraite, demeurant à Monaco 
ou dans le département limitrophe ;

5°)	� étudiants de nationalité étrangère qui résident à Monaco 
depuis au moins dix ans.

Art. 3.

Les études concernées

Les bourses peuvent être attribuées pour :

a)	�l’enseignement primaire ou secondaire, en raison de la 
domiciliation à l’étranger et de circonstances exceptionnelles 
d’ordre familial ou matériel ;

b)	�l’enseignement professionnel ou technique du second 
degré, en raison de la domiciliation à l’étranger et de 
circonstances exceptionnelles d’ordre familial ou matériel, 
étant précisé que la formation peut être poursuivie à temps 
plein ou dans le cadre de l’apprentissage ;

c)	l’enseignement technique supérieur ;

d)	l’enseignement supérieur, incluant notamment :

	 1-	 les universités,

	 2-	 les écoles spécialisées,

	 3-	� les écoles d’ingénieurs, les instituts d’études politiques 
et les écoles de commerce, sous réserve que le diplôme 
délivré soit visé par l’État français ou monégasque,

	 4-	� les établissements d’enseignement supérieur de très 
haut niveau, sous réserve que la formation suivie 
conduise à la délivrance d’un diplôme reconnu selon la 
réglementation en vigueur du pays où celle-ci est 
dispensée : la liste de ces établissements est fixée par 
arrêté ministériel ;

e)	�la préparation des concours français de l’enseignement 
(C.A.P.E.S., C.A.P.E.P.S., C.A.P.E.T., C.A.P.L.P., C.R.P.E. 
et Agrégation), de psychologue de l’Éducation Nationale 
(psyEN) et de conseiller principal d’éducation (C.P.E.) ;

f)	�le perfectionnement dans des disciplines intéressant 
directement la fonction publique, l’économie, le maintien et 
l’accroissement du rayonnement de Monaco dans les 
domaines artistique, intellectuel et scientifique ou des 
catégories d’emplois où ils sont en nombre insuffisant ;

g)	�le perfectionnement dans une langue de grande 
communication grâce à un séjour dans un pays étranger. 
Les modalités d’attribution de ces aides font l’objet d’un 
règlement particulier ;

h)	�les formations conduisant à la délivrance d’un diplôme 
contribuant à la promotion sociale, c’est-à-dire la 
progression du candidat dans la hiérarchie de sa profession 
(y compris la poursuite des études de médecine en fin de 
cycle pour obtenir le clinicat), la reprise d’études 
précédemment engagées ou la reconversion dans une 
branche professionnelle nouvelle. Les modalités 
d’attribution de ces aides font l’objet d’un règlement 
particulier.

Les bourses visées aux alinéas a) b) e) et f) sont réservées aux 
seuls candidats appartenant aux catégories 1 et 2 définies à 
l’article 2 du présent règlement. Ces bourses ne sont pas 
automatiquement reconductibles.

En ce qui concerne les établissements visés au chiffre 4 de 
l’alinéa d) :

-	� dans le cas où un établissement dans lequel un boursier a 
été inscrit venait à être exclu de cette liste pendant le 
déroulement du cursus d’études dudit boursier, ce dernier 
continuera à bénéficier du dispositif de bourse applicable 
aux établissements d’enseignement supérieur de très haut 
niveau au titre de la formation pour laquelle cette aide 
financière lui a été octroyée et selon les modalités visées à 
l’article 14 du présent règlement ;

-	� dans le cas où un établissement dans lequel un boursier a 
commencé une formation est intégré à cette liste au cours 
du cursus d’études dudit boursier, ce dernier pourra 
bénéficier du dispositif de bourse applicable aux 
établissements d’enseignement supérieur de très haut 
niveau au titre de ladite formation.

Art. 4.

Les différents statuts de l’étudiant

Les candidats peuvent poursuivre les formations visées aux 
alinéas c), d) et e) de l’article 3 : 
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1-	à temps plein,

2-	dans le cadre de l’apprentissage,

3-	�en qualité d’étudiants salariés, dès lors qu’ils justifient d’un 
statut de salarié employé pour un travail d’une durée 
hebdomadaire supérieure à 15 heures, en deçà de laquelle 
les candidats sont considérés comme étudiants à temps 
plein.

Art. 5.

Les limites d’âges

Sauf cas exceptionnels que le Ministre d’État apprécie, les 
conditions d’âges auxquelles est soumise l’obtention des bourses 
d’études sont les suivantes :

1-	� Concernant les bourses relatives à l’enseignement 
supérieur, visées aux alinéas c), d), e) et f) de l’article 3 : 
lors de leur première demande de bourse d’études, les 
étudiants doivent être âgés de moins de 26 ans. À compter 
de l’âge de 26 ans, les étudiants ne doivent pas interrompre 
leurs études pour continuer à bénéficier d’une bourse.

2-	� Concernant les bourses relatives à l’enseignement primaire 
et secondaire, ainsi que pour l’enseignement professionnel 
et technique du second degré (article 3 paragraphes a) et 
b)) : 21 ans. 

	� Pour les candidats titulaires d’un baccalauréat (ou niveau 
équivalent) dans le cadre d’une reprise d’études, cette 
limite est reportée à 26 ans, sous réserve des dispositions 
du chiffre 5 de l’article 14.

3-	� Les conditions d’âge requises ne devront pas être atteintes 
avant le 31 décembre de l’année de la demande.

II- CRITÈRES D’ATTRIBUTION

Art. 6.

Données prises en compte

Le montant de la bourse est calculé en fonction des frais 
d’études, eux-mêmes dépendant de la nature et du lieu de 
celles-ci, ainsi que des dépenses correspondant aux besoins 
légitimes de l’étudiant. Ce montant de la bourse varie, en outre, 
en fonction des ressources et du quotient familial du foyer de 
l’étudiant, ainsi que de l’éventuel statut de salarié ou d’apprenti 
de celui-ci.

Les montants de référence des frais et dépenses à prendre en 
compte dans le calcul du montant de la bourse (frais divers, 
voyages, logement étudiant et frais d’inscription) sont 
forfaitairement fixés dans un barème arrêté par le Conseil de 
Gouvernement. Ce barème détermine, en outre, le pourcentage 
de ces montants pris en compte dans le calcul de la bourse, selon 
le quotient familial du foyer de l’étudiant.

Par dérogation :

-	� pour les écoles d’ingénieurs, les instituts d’études politiques 
et les écoles de commerce visés au chiffre 3 de l’alinéa d) 
de l’article 3, les frais d’inscription sont pris en compte au 
réel jusqu’à hauteur d’un plafond dont le montant est 
déterminé par barème pour toutes les catégories de 
candidat ;

-	� pour les établissements d’enseignement supérieur de très 
haut niveau visés au chiffre 4 de l’alinéa d) de l’article 3, 
les frais d’inscription sont pris en compte au réel pour les 
candidats appartenant à la catégorie 1 définie à l’article 2 du 
présent règlement.

Pour les autres candidats, ces frais sont pris en compte comme 
indiqué aux alinéas ci-dessus.

Art. 7.

Ressources et composition du foyer de l’étudiant : cas général

Au sein du présent règlement, on entend par ressources du 
foyer de l’étudiant, l’ensemble des revenus de toute nature, sur 
l’année civile de référence prise en compte, perçus par chaque 
personne majeure vivant au foyer de l’étudiant, c’est-à-dire ayant 
un domicile commun avec le requérant.

Les ressources retenues pour établir le montant des revenus 
du foyer de l’étudiant sont notamment :

•	� les salaires réels nets et primes nettes définis comme 
l’ensemble des rémunérations acquises à l’occasion du 
travail ;

•	� les allocations de chômage servies par tout organisme 
social ;

•	 les pensions de retraite ;

•	� les prestations sociales et aides sociales relatives à la 
famille ;

•	� les allocations familiales perçues pour tous les enfants à 
charge du foyer ;

•	� les allocations exceptionnelles de rentrée, la prime de 
scolarité et prime de fin d’année ; 

•	� les pensions alimentaires et parts contributives perçues par 
le foyer, en cas de divorce ou de séparation des parents ;

•	 les rentes et revenus de capitaux ;

•	 les revenus provenant des biens immobiliers ;

•	 les revenus provenant des valeurs mobilières ;

et, d’une manière générale, toutes ressources constituant 
l’actif du foyer.

L’Administration se réserve le droit de solliciter toute 
information complémentaire visant à vérifier la véracité des 
éléments déclarés.

Pour les étudiants visés aux chiffres 1, 2 et 3 de l’article 2, le 
montant total des ressources mensuelles du foyer subit un 
abattement dont le taux est fixé chaque année par le Ministre 
d’État en même temps que les barèmes et frais d’études 
mentionnés aux articles 6 et 13 du présent règlement.

Art. 8.

Le statut de foyer indépendant

Est considéré comme constituant un foyer indépendant 
l’étudiant dont le domicile constitue un foyer indépendant et qui, 
de plus :
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-	� a la qualité d’apprenti ou de salarié employé pour un travail 
d’une durée hebdomadaire supérieure à 15 heures pendant 
la durée de l’année universitaire de la demande,

-	� ou est marié à un apprenti ou à un salarié employé pour un 
travail d’une durée hebdomadaire supérieure à 15 heures 
pendant la durée de l’année universitaire de la demande.

Dans l’hypothèse où les conditions précitées ne sont pas 
remplies, le requérant est rattaché au foyer de ses parents ou, si 
ces derniers sont séparés, à celui de son choix.

La Commission pourra cependant formuler un avis sur toute 
situation particulière non définie au présent article.

Art. 9.

Le quotient familial

Le quotient familial est obtenu en divisant le montant total des 
revenus de toutes les personnes majeures vivant au foyer de 
l’étudiant par le nombre des personnes vivant dans ce foyer, 
chacune de celles-ci étant affectée respectivement des coefficients 
suivants :

Dans le cas général :

-	� étudiant demandeur / enfant ou adulte à charge (outre 
l’étudiant demandeur) effectuant des études supérieures à 
temps plein ou dans le cadre de l’apprentissage : 1,25

-	 chef de famille : 1

-	 adulte non étudiant à charge à partir de 18 ans : 1

-	� enfants à charge effectuant des études d’enseignement 
secondaire, professionnel ou technique du second degré à 
partir de 18 ans : 1

-	 enfants à charge de 11 à 17 ans : 0,8

-	 enfants à charge de 7 à 10 ans : 0,6

-	 enfants à charge de 4 à 6 ans : 0,5

-	 enfants à charge de 0 à 3 ans : 0,3

Dans le cas d’un statut de foyer indépendant :

-	 l’étudiant demandeur : 1,50

-	 l’éventuel conjoint de l’étudiant demandeur : 1

-	� les éventuels enfants à charge, selon les modalités définies 
au paragraphe précédent.

III- CALCUL DU MONTANT DE LA BOURSE

Art. 10.

Modalités de calcul pour les candidats monégasques 
et conjoints de Monégasque

La bourse est calculée en fonction du quotient familial :

-	� si le quotient familial est inférieur au plafond fixé par le 
barème visé à l’article 6, le montant de la bourse est égal à 
un pourcentage des frais d’études fixé par le barème, auquel 
s’ajoute celui de l’allocation forfaitaire déterminée en 
fonction des caractéristiques des études du candidat ;

-	� si le quotient familial est supérieur au plafond fixé par ce 
même barème, le montant de la bourse est égal à l’allocation 
forfaitaire, déterminée en fonction des caractéristiques des 
études du candidat.

Art. 11.

Attribution d’une allocation forfaitaire pour les candidats 
monégasques et conjoints de Monégasque

Une allocation forfaitaire, dont le montant est déterminé en 
fonction des caractéristiques des études du candidat, est octroyée 
lorsque les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2 : 

-	� sont issus d’un foyer dont le quotient familial ne permet pas 
l’attribution d’une bourse, 

ou

-	� sollicitent cette allocation sans communiquer les justificatifs 
financiers visés au chiffre 8 de l’article 15 du présent 
règlement.

Les montants de l’allocation forfaitaire sont fixés, chaque 
année, par le Ministre d’État pour les bourses visées aux 
alinéas c), d) -chiffres 1, 2, 3-, ainsi qu’à l’alinéa e) de l’article 3.

Pour les bourses correspondant aux études visées aux alinéas 
a) et b) de l’article 3 et pour les candidats visés aux chiffres 2 et 
3 de l’article 4, le montant de l’allocation forfaitaire correspond 
à 30 % de l’estimation des frais calculés sur la base du barème 
visé à l’article 6 du présent règlement.

Pour les établissements d’enseignement supérieur de très haut 
niveau visés au chiffre 4 de l’alinéa d) de l’article 3, le montant 
de la somme forfaitaire correspond à la somme des 40 % de 
l’estimation des frais calculés sur la base du barème visé à 
l’article 6 du présent règlement et des 40 % des frais d’inscription 
pris en compte au réel.

Art. 12.

Modalités de calcul pour les candidats étrangers

Pour les candidats étrangers visés aux chiffres 4 et 5 de 
l’article 2, le montant de la bourse, calculé selon les modalités 
prescrites à l’article 6, subit un abattement de 30 %.

Les candidats étrangers sont tenus d’effectuer une demande 
de bourse d’études auprès des autorités de leur pays dans les 
délais réglementaires impartis par celles-ci, dès lors que 
l’établissement d’inscription permet l’ouverture de droit à une 
aide publique, selon les modalités développées au chiffre 7 de 
l’article 15.

La bourse étrangère dont bénéficient ces étudiants est déduite 
de la bourse monégasque. 
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IV- MODALITÉS D’ATTRIBUTION DES BOURSES 
D’ÉTUDES

Art. 13.

Modulation de la bourse en fonction du niveau d’études

Nonobstant les modalités développées dans l’article 6 du 
présent règlement, le montant de la bourse visée à l’alinéa f) de 
l’article 3 pourra, le cas échéant, être égal à la rémunération 
versée ou aux avantages financiers accordés aux étudiants 
appartenant à la communauté nationale du pays où l’étudiant 
monégasque effectue ses études.

De même, pour les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de 
l’article 2 poursuivant des études de haut niveau, le Ministre 
d’État peut consentir, après examen individuel du dossier, une 
revalorisation du montant de la bourse accordée. Deux cas sont 
alors envisageables :

-	� s’agissant d’étudiants qui poursuivent des études en 
master 2 ou équivalent dans un secteur d’activité jugé digne 
d’intérêt pour la Principauté, il peut être consenti une 
majoration forfaitaire de leur bourse d’études ordinairement 
calculée, dont le montant est annuellement fixé par le 
Ministre d’État, et qui ne peut être perçue qu’une seule fois ;

-	� s’agissant d’étudiants qui, après l’obtention d’un master 2 
ou équivalent, préparent une thèse de Doctorat relevant 
d’un secteur d’activité jugé digne d’intérêt pour la 
Principauté, il peut être versé une somme correspondant au 
traitement minimum versé dans la Fonction publique 
monégasque aux agents de l’État évalué sur dix mois.

Enfin, les doctorants ayant signé un contrat doctoral ou ayant 
une activité rémunérée à salaire au moins équivalent peuvent 
bénéficier d’un montant forfaitaire correspondant à 30 % du 
montant de la bourse doctorale. 

Art. 14.

Le cursus du candidat

Les modalités d’attribution des bourses sont variables suivant 
le niveau d’études dans lequel se trouve le candidat.

1)	Pour les cursus licence et master (ou cursus de niveaux 
équivalents) : 

Un étudiant peut percevoir jusqu’à huit (8) bourses d’études - 
neuf (9) dans le cas où le cursus nécessite une année de mise à 
niveau obligatoire -, à raison de cinq (5) pour le cycle d’études 
licence - six (6) dans le cas où le cursus nécessite une année de 
mise à niveau obligatoire - et trois (3) pour le cycle d’études 
master. Ce principe vaut aussi bien dans le cadre d’un cursus 
linéaire que dans le cadre d’une ou plusieurs réorientations. 

La bourse est accordée en fonction de la validation de la 
formation telle que prévue ci-dessous, y compris dans le cas où, 
à la suite d’un changement d’orientation, l’étudiant ne poursuit 
plus un cursus pour lequel une année de mise à niveau est 
obligatoire : 

•	 Pour l’obtention de la licence (ou niveau équivalent) : 

	 -	�une 3ème bourse d’études ne peut être accordée que si 
l’étudiant a validé au moins 60 crédits européens, 
2 semestres ou 1 année (Bac + 1) ;

	 -	�une 4ème bourse d’études ne peut être accordée que si 
l’étudiant a validé au moins 120 crédits européens, 
4 semestres ou 2 années (Bac + 2).

Dans le cas où le cursus nécessite une année de mise à niveau 
(MAN) obligatoire :

	 -	�une 3ème bourse d’études ne peut être accordée que si 
l’étudiant a validé au moins l’année de mise à niveau 
(MAN) ;

	 -	�une 4ème bourse d’études ne peut être accordée que si 
l’étudiant qui a bénéficié d’une MAN a validé au moins 
60 crédits européens, 2 semestres ou 1 année (Bac + 1) ;

	 -	�une 5ème bourse d’études ne peut être accordée que si 
l’étudiant qui a bénéficié d’une MAN a validé au moins 
120 crédits européens, 4 semestres ou 2 années (Bac + 2).

•	 Pour l’obtention du master recherche ou du master 
professionnel (ou niveau équivalent) : 

	 -	�une 6ème bourse d’études ne peut être accordée que si 
l’étudiant a validé au moins 180 crédits européens, 
6 semestres ou 3 années (Bac + 3) ;

	 -	�une 6ème, 7ème et 8ème bourse d’études ne peuvent être 
accordées que pour des formations relevant du cycle 
d’études master.

Pour les cursus licence et master, une bourse d’études couvre 
deux semestres consécutifs.

À titre dérogatoire et après avis de la Commission, le candidat 
dont la situation nécessite un échelonnement de son cursus, 
justifié par la délivrance d’une autorisation de l’aménagement de 
sa scolarité par l’établissement d’inscription, peut bénéficier 
d’une bourse supplémentaire par cycle d’études (licence et 
master).

La Commission pourra cependant formuler un avis sur toute 
situation particulière non définie au présent article.

2)	Pour les doctorats : 

Les bourses sont allouées pour la durée normale de la 
formation suivie, soit trois (3) années. Toutefois, lorsque les 
étudiants ont obtenu l’autorisation d’accomplir leur scolarité en 
une année supplémentaire cette aide peut être renouvelée pour 
cette durée.

Sont exclus du droit à une bourse de doctorat les candidats qui 
ont déjà bénéficié de cette aide pour préparer un diplôme de 
même niveau. 
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3)	Pour les études de médecine, d’odontologie et de 
pharmacie : 

Un étudiant peut percevoir une bourse d’études tout au long 
de son cursus, pour un total maximal de douze (12) bourses 
d’études. Toutefois, une bourse ne peut pas être accordée dans le 
cas d’un deuxième redoublement d’une année d’études pour 
laquelle une bourse a été précédemment attribuée.

4)	Pour la préparation des concours visés à l’alinéa e) de 
l’article 3 : 

Le nombre maximum de bourses d’études pouvant être 
allouées est fixé à trois.

La préparation des concours d’entrée aux écoles sociales et 
paramédicales n’ouvre pas droit à l’attribution d’une bourse 
d’études.

5)	Pour l’enseignement primaire et secondaire, professionnel 
et technique du second degré : 

Pour les candidats ayant bénéficié de bourses d’études 
relatives à l’enseignement supérieur, visées aux alinéas c), d) et 
e) de l’article 3, dans le cadre d’une nouvelle orientation :

-	� le nombre maximum de bourses d’études pouvant être 
obtenu est fixé à cinq (5), y compris celles ayant été perçues 
précédemment ;

-	� une seule réorientation vers une formation relevant de 
l’enseignement secondaire, professionnel et technique du 
second degré, peut être acceptée.

L’avis de la Commission est sollicité pour toute première 
demande ou en cas de renouvellement, si le candidat connaît un 
redoublement, un changement d’établissement ou bien sollicite 
une bourse au titre d’une autre formation.

V- MODALITÉS DE DÉPÔT ET D’EXAMEN DES 
DEMANDES

Art. 15.

Constitution des dossiers : première demande

Les demandes de bourses d’études rédigées sur papier libre 
par le candidat s’il est majeur ou par le représentant légal 
mentionné à l’article 2 s’il est mineur, doivent être adressées à la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports.

Les demandes de bourses doivent être accompagnées des 
pièces suivantes :

1-	� Un imprimé, dûment rempli, disponible auprès de la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports ou sur le site Internet de cette Direction, par le 
candidat, s’il est majeur, ou par le représentant légal 
mentionné à l’article 2 s’il est mineur.

2-	 Un acte de naissance du candidat.

3-	 * �Pour les candidats monégasques  : un certificat de 
nationalité ;

	 * �pour les candidats conjoints de Monégasques  : un 
certificat� de nationalité du conjoint monégasque ;

	 * �pour les candidats non monégasques mais appartenant à 
la catégorie visée au chiffre 3 de l’article 2 du règlement : 
un certificat de nationalité du ou des parent(s) ainsi que 
les justificatifs de résidence ;

	 * �pour les candidats étrangers qui sont soit à la charge, soit 
orphelins d’un fonctionnaire de l’État, de la Commune 
ou d’un agent d’un établissement public en activité ou à 
la retraite, tout document spécifiant la qualité de l’agent 
concerné et, si ce dernier est toujours en vie, un certificat 
de résidence de moins de trois mois attestant qu’il 
demeure à Monaco ou dans le département limitrophe ;

	 * �pour les autres candidats étrangers, un certificat de 
résidence de moins de trois mois attestant que le candidat 
est domicilié en Principauté depuis au moins dix ans au 
moment du dépôt de la demande.

4-	� Une copie des diplômes ou certificats ou attestations dont 
la possession est exigée pour l’admission dans 
l’établissement où seront entreprises les études.

5-	� Un justificatif des frais d’inscription pour l’année 
universitaire de la demande : pour les candidats poursuivant 
des études dans des écoles d’ingénieurs, instituts d’études 
politiques et écoles de commerce visés au chiffre 3 de 
l’alinéa d) de l’article 3 du présent règlement ou dans les 
établissements d’enseignement supérieur de très haut 
niveau visés au chiffre 4 de l’alinéa d) de l’article 3 du 
présent règlement.

6-	� Pour les candidats effectuant leurs études en alternance : la 
copie du contrat d’apprentissage, validé par la Direction 
du Travail si l’apprentissage est réalisé en Principauté ou 
visé par la DIRECCTE si l’apprentissage est réalisé en 
France.

7-	� Pour les candidats étrangers poursuivant des études 
supérieures en dehors de la Principauté :

	 * �lorsque les études sont effectuées dans leur pays  : une 
attestation émanant des autorités de leur pays certifiant, 
d’une part, qu’ils ont adressé une demande de bourse aux 
services compétents de ce pays dans les délais 
réglementaires impartis par ceux-ci, d’autre part, soit le 
montant de la bourse qui leur a été accordée, soit les 
raisons pour lesquelles la bourse leur a été refusée ;

	 * �lorsque les études sont effectuées en dehors de leur pays : 
une attestation émanant des autorités du pays où sont 
poursuivies les études, ou bien une déclaration sur 
l’honneur de l’étudiant attestant qu’il ne perçoit pas 
d’aide financière identique ou similaire du pays dont il est 
ressortissant.

8-	� Tout document apportant la preuve de l’exactitude des 
déclarations faites en matière de ressources du foyer 
concerné, à savoir :

	 * �pour les salariés et étudiants salariés, une attestation 
émanant de l’employeur relative aux salaires nets et 
primes perçus durant la période allant de janvier à 
décembre de l’année civile précédant celle de la demande ;
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	 * �pour les taxis, les copies des déclarations de TVA et du 
chiffre d’affaire déposées aux Services Fiscaux, et des 
justificatifs des charges déductibles (CAMTI, CARTI, 
carburant, entretien du véhicule, assurance, parking) pour 
la période allant de janvier à décembre de l’année 
précédant celle de la demande ;

	 * �pour les industriels et commerçants, artisans, gérants, une 
attestation comptable du montant net des revenus perçus 
de leur activité, ou à défaut, la copie de documents 
comptables tels que compte de résultat ou attestation des 
sommes prélevées par l’exploitant durant la période allant 
de janvier à décembre de l’année précédant celle de la 
demande, ou éventuellement, pour la période relative au 
dernier exercice clôturé, ou à défaut, une attestation sur 
l’honneur des revenus perçus ;

	 * �pour les professions libérales  : une attestation sur 
l’honneur des revenus perçus durant la période allant de 
janvier à décembre de l’année précédant celle de la 
demande ;

	 * �pour les retraités, une attestation certifiée conforme par 
leur(s) organisme(s) payeur(s) des pensions versées au 
cours de la période allant de janvier à décembre de 
l’année précédant celle de la demande ;

	 * �en cas de chômage, une attestation globale du montant net 
perçu au cours de la période allant de janvier à décembre 
de l’année précédant celle de la demande ;

	 * �dans tous les cas : les justificatifs des revenus accessoires 
perçus durant la période allant de janvier à décembre de 
l’année précédant celle de la demande, ou le cas échéant, 
une attestation sur l’honneur de non perception de revenus 
accessoires.

9-	� Pour les étudiants mariés, les justificatifs de leur domicile 
ou de leur état  : carte d’identité, extrait de l’acte de 
mariage.

10-	� Pour les étudiants salariés résidant dans un logement 
indépendant conformément aux modalités développées à 
l’article 8, outre l’attestation exigée pour les salariés, une 
copie du bail ou autre justificatif.

11-	� Si le candidat occupe un logement étudiant (en dehors de 
Monaco), une quittance ou une copie du bail relative à 
l’année universitaire de la demande.

12-	� Un certificat établi par l’établissement où sont entreprises 
les études mentionnant la date du début de la formation.

13-	� Un relevé d’identité bancaire avec la mention de 
l’I.B.A.N. (International Bank Account Number) du 
compte du candidat majeur ou de celui du représentant 
légal mentionné à l’article 2, si le candidat est mineur.

Art.16.

Constitution des dossiers : renouvellement

Les candidats dont les études ne sont pas achevées et qui sont 
déjà titulaires d’une bourse, sont tenus d’en demander le 
renouvellement dans les mêmes formes et délais, avant le début 
de la formation, sous réserve qu’ils remplissent les conditions 
fixées par l’article 14 du présent règlement. Les demandes de 
renouvellement, également rédigées sur papier libre, doivent être 
accompagnées des pièces suivantes :

1)	� un certificat établi par le service compétent faisant 
connaître les résultats obtenus l’année précédente et, en 
fonction de ceux-ci, justifiant la validation partielle ou 
entière de l’année réalisée ;

2)	� les pièces citées aux paragraphes 1, 3 (alinéas 4 et 5), 5, 6, 
7, 8, 10, 11, 12 et 13 de l’article 15.

Art. 17.

Protection des informations nominatives

Dans le cadre de l’application du règlement d’attribution des 
bourses d’études, la Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports met en œuvre un traitement automatisé 
ayant pour finalité la «  gestion des demandes de bourses 
d’études ».

Sur le fondement des justificatifs obligatoires fournis par les 
candidats, afin de permettre l’examen de leur dossier, seules les 
informations suivantes sont saisies dans l’application 
informatique permettant le calcul du montant de la bourse :

•	� Identité : titre ou civilité, nom, prénom, date de naissance et 
nationalité ;

•	� Adresses et coordonnées  : adresse électronique, téléphone 
et adresse postale ;

•	� Formation, diplômes et vie professionnelle  : type d’étude, 
niveau d’études, lieu d’études, années d’obtention du 
baccalauréat et série ;

•	 Catégorie d’attributaire ;

•	� Revenus  : coordonnées bancaires, quotient familial et 
coefficient familial.

Les destinataires des informations nominatives du candidat à 
une bourse sont le Contrôle Général des Dépenses pour la 
vérification des paiements, les membres de la Commission des 
Bourses pour avis, le Département de l’Intérieur pour présentation 
des candidats au Conseil de Gouvernement, et la Commission 
d’Insertion des Diplômés, chacune de ces entités ne recevant que 
les seules informations nécessaires à l’exercice de ses missions.

Les candidats à une bourse ne disposent pas de droit 
d’opposition au traitement de leurs informations nominatives, 
conformément à l’article 13 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, relative à la protection des informations 
nominatives. Toutefois, ils disposent d’un droit d’accès et de 
rectification de leurs données en s’adressant au service chargé de 
la gestion des demandes de bourses de la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports.
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Les informations nominatives seront conservées trois (3) ans 
à compter de la dernière demande de bourse.

Art. 18.

Dépôt des dossiers

Le dépôt des dossiers de bourse d’études peut s’effectuer 
jusqu’au 15 septembre de l’année universitaire ou scolaire de la 
demande. Aucune demande ne sera prise en considération après 
cette date. 

Tout dossier incomplet doit être accompagné d’un écrit 
indiquant les pièces manquantes. Les pièces manquantes 
nécessaires à la détermination de l’attribution de la bourse et au 
calcul de son montant doivent être fournies avant le 1er mars de 
l’année universitaire correspondant aux études. Après cette date, 
l’allocation forfaitaire, assortie d’une pénalité de 25 %, est 
appliquée de droit pour les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de 
l’article 2. Pour les autres candidats, la demande est annulée.

En tout état de cause, tout dossier incomplet au 31 mars de 
l’année en cours, sera annulé et aucun versement ne sera effectué. 

VI- VERSEMENT DES BOURSES D’ÉTUDES

Art. 19.

Modalités de versement

Les bourses d’études sont attribuées par décision du Directeur 
de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports, après avis 
de la Commission prévue à l’article 2.

Elles sont servies automatiquement, en un ou deux versements, 
au cours du premier puis du deuxième trimestre du cursus de 
l’étudiant, sous forme, dans le second cas, d’acompte et de solde 
représentant respectivement 40 % et 60 % du montant total, dès 
l’instant où le dossier est complété de toutes les pièces demandées.

Pour les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2 dont 
le quotient familial ne permet l’attribution que de l’allocation 
forfaitaire, le versement se réalise en une seule fois au cours du 
premier trimestre, ou en deux versements, en fonction des 
caractéristiques du cursus de l’étudiant au cours du premier puis 
du deuxième trimestre, dès l’instant où le dossier est complété de 
toutes les pièces demandées.

Pour les boursiers visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2 dont 
le quotient familial permet l’attribution d’un certain pourcentage 
de prise en charge de frais d’études en complément de l’allocation 
forfaitaire, cette dernière est d’abord mandatée au premier 
trimestre, dès l’instant où le dossier est complété de toutes les 
pièces demandées, suivie, au cours du deuxième, de la somme 
correspondant au taux versé au titre de la contribution de l’État.

Enfin, pour les bourses de doctorat attribuées aux candidats 
visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2, le versement est mensualisé 
sur une période de dix mois, après présentation d’une attestation 
trimestrielle visée par l’École doctorale ou par le professeur 
encadrant les activités de recherche de l’étudiant.

Art. 20.

Réexamen des dossiers

En cas de désaccord, l’étudiant peut procéder à une demande 
de recours par courrier motivé adressé au Directeur de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports, dans un délai maximal de 
deux mois à compter de la date de la notification de la décision.

L’étudiant doit s’engager sur l’honneur à prévenir, en temps 
utile, la Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports de l’interruption de ses études ou de tout changement 
d’inscription en cours d’année scolaire ou universitaire ainsi que 
de toute modification de sa situation civile ou financière.

À l’exclusion de toute modification prévisible de la situation 
d’un des membres composant le foyer de l’étudiant, un nouvel 
examen du dossier est alors effectué et le montant de la bourse 
éventuellement révisé.

Les bourses qui auraient été attribuées soit par suite de fausses 
déclarations, soit en raison du fait que l’étudiant aurait négligé de 
signaler une modification de sa situation ou une interruption de 
ses études seront supprimées et les sommes indûment perçues 
devront être restituées à l’Administration. 

Il est précisé que si le montant dudit remboursement 
correspond à 60 % ou plus du montant alloué, la bourse d’études 
n’est pas prise en considération dans le cursus du candidat, tel 
que défini dans l’article 14. Ce dispositif est applicable au 
maximum deux fois, une fois au titre du cycle licence et/ou une 
fois au titre du cycle Master.

Si le montant du remboursement est inférieur à 60 % du 
montant alloué, la bourse d’études est prise en considération dans 
le cursus du candidat, tel que défini dans ce même article.

Art. 21.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, le l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-327 du 17  avril 2020 
approuvant le règlement d’attribution des bourses de 
promotion sociale.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007 sur l’éducation ;

Vu les arrêtés ministériels n° 2018-632 du 2  juillet 2018 et 
n° 2019-446 du 14 mai 2019 approuvant le règlement d’attribution 
des bourses de promotion sociale ;

Vu l’avis émis par la Commission des Bourses d’Études ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
8 avril 2020 ;

Arrêtons : 

I- CONDITIONS GÉNÉRALES D’ATTRIBUTION DES 
BOURSES DE PROMOTION SOCIALE

Article Premier.

Principe

Les bourses de promotion sociale constituent une contribution 
de l’État aux frais engagés par les personnes désireuses de 
poursuivre une formation contribuant à la promotion sociale, 
c’est-à-dire la progression du candidat dans la hiérarchie de sa 
profession (y compris la poursuite des études de médecine en fin 
de cycle pour obtenir le clinicat), la reprise d’études précédemment 
engagées ou la reconversion dans une branche professionnelle 
nouvelle. 

Pour pouvoir bénéficier de cette aide, les candidats doivent 
avoir interrompu leurs études initiales depuis deux ans au moins 
et justifier de deux années d’activité professionnelle, incluant les 
périodes d’apprentissage.

Art. 2.

Les bénéficiaires

Une commission désignée par le Ministre d’État et dont la 
composition, le mode de nomination des membres et les règles 
de fonctionnement sont fixés par arrêté ministériel, examine et 
formule son avis sur les demandes de bourses de promotion 
sociale adressées au Directeur de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports.

Les candidats doivent appartenir à l’une des catégories 
ci-après :

1°)	 candidats de nationalité monégasque ;

2°)	� candidats de nationalité étrangère conjoints de 
Monégasque non séparés de corps ;

3°)	� candidats de nationalité étrangère qui sont, soit nés d’un 
ascendant monégasque, soit issus d’un foyer dont l’un 
des parents est Monégasque, soit dépendants d’un 
ressortissant monégasque. De plus, les candidats doivent 
résider en Principauté ou dans le département limitrophe 
au moment du dépôt de leur demande ; 

4°)	� candidats de nationalité étrangère qui résident à Monaco 
depuis au moins dix ans.

Les candidats fonctionnaires ou agents de l’État doivent, en 
outre, effectuer une demande d’aide financière auprès de la 
Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique. 

Ils ne pourront être éligibles à une bourse de promotion 
sociale que dans l’hypothèse d’une réponse défavorable de ladite 
Direction, ces aides financières n’étant pas cumulables.

Art. 3.

Les études concernées

Les bourses peuvent être attribuées pour :

a)	�l’enseignement professionnel ou technique du second 
degré,

b)	l’enseignement technique supérieur,

c)	l’enseignement supérieur, incluant notamment :

	 1-	les universités,

	 2-	les écoles spécialisées,

	 3-	�les écoles d’ingénieurs, les instituts d’études politiques 
et les écoles de commerce, sous réserve que le diplôme 
délivré soit visé par l’État français ou monégasque,

d)	�la préparation des concours français de l’enseignement 
(C.A.P.E.S., C.A.P.E.P.S., C.A.P.E.T., C.A.P.L.P., C.R.P.E. 
et Agrégation), de psychologue de l’Éducation Nationale 
(psyEN) et de conseiller principal d’éducation (C.P.E.).

Les bourses visées à l’alinéa d) sont réservées aux seuls 
candidats appartenant aux catégories 1 et 2 définies à l’article 2 
du présent règlement. 

Art. 4.

Les différents statuts du candidat

Les candidats peuvent poursuivre les formations visées aux 
alinéas a), b), c) et d) de l’article 3 : 

1-	à temps plein,

2-	en exerçant une activité salariée à temps partiel,

3-	en exerçant une activité salariée à temps plein.

Art. 5.

Les limites d’âges

Sauf cas exceptionnels que le Ministre d’État apprécie, les 
candidats ne doivent pas avoir atteint la limite d’âge de 50 ans au 
moment du dépôt des dossiers. 

II- CRITÈRES D’ATTRIBUTION

Art. 6.

Données prises en compte

Le montant de la bourse est calculé en fonction des frais 
d’études, eux-mêmes dépendant de la nature et du lieu de 
celles-ci, ainsi que des dépenses correspondant aux besoins 
légitimes du candidat. Ce montant de la bourse varie, en outre, en 
fonction des ressources et du quotient familial du foyer du 
candidat, ainsi que de l’éventuel statut de salarié, à temps plein 
ou à temps partiel, de celui-ci durant l’année universitaire au titre 
de laquelle la bourse est sollicitée.
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Les montants de référence des frais et dépenses à prendre en 
compte dans le calcul du montant de la bourse sont forfaitairement 
fixés dans un barème arrêté en Conseil de Gouvernement. Ce 
barème détermine, en outre, le pourcentage de ces montants pris 
en compte dans le calcul de la bourse, selon le quotient familial 
du foyer du candidat. 

Pour les écoles d’ingénieurs, les instituts d’études politiques 
et les écoles de commerce visés au chiffre 3 de l’alinéa c) de 
l’article 3, les frais d’inscription sont pris en compte au réel 
jusqu’à hauteur d’un plafond dont le montant est déterminé par 
barème.

Art. 7.

Ressources et composition du foyer du candidat

Au sein du présent règlement, on entend par ressources du 
foyer du candidat, l’ensemble des revenus de toute nature, sur 
l’année civile de référence prise en compte, perçus par chaque 
personne majeure vivant au foyer de l’étudiant, c’est-à-dire ayant 
un domicile commun avec le requérant.

Les ressources retenues pour établir le montant des revenus 
du foyer du candidat sont notamment :

•	� les salaires réels nets et primes nettes définis comme 
l’ensemble des rémunérations acquises à l’occasion du 
travail ;

•	� les allocations de chômage servies par tout organisme 
social ;

•	 les pensions de retraite ;

•	� les prestations sociales et aides sociales relatives à la 
famille ;

•	� les allocations familiales perçues pour tous les enfants à 
charge du foyer ;

•	� les allocations exceptionnelles de rentrée, la prime de 
scolarité et prime de fin d’année ; 

•	� les pensions alimentaires et parts contributives perçues par 
le foyer, en cas de divorce ou de séparation des parents ;

•	 les rentes et revenus de capitaux ;

•	 les revenus provenant des biens immobiliers ;

•	 les revenus provenant des valeurs mobilières ;

et, d’une manière générale, toutes ressources constituant 
l’actif du foyer.

L’Administration se réserve le droit de solliciter toute 
information complémentaire visant à vérifier la véracité des 
éléments déclarés.

Pour les étudiants visés aux chiffres 1, 2 et 3 de l’article 2, le 
montant total des ressources mensuelles du foyer subit un 
abattement dont le taux est fixé chaque année par le Ministre 
d’État en même temps que les barèmes et frais d’études 
mentionnés à l’article 6 du présent règlement.

La Commission pourra cependant formuler un avis sur toute 
situation particulière non définie au présent article.

Art. 8.

Le quotient familial

Le quotient familial est obtenu en divisant le montant total des 
revenus de toutes les personnes majeures vivant au foyer de 
l’étudiant par le nombre des personnes vivant dans ce foyer, 
chacune de celles-ci étant affectée respectivement des coefficients 
suivants :

-	 l’étudiant demandeur : 1,25

-	 l’éventuel conjoint de l’étudiant demandeur : 1

-	� enfant ou adulte à charge (outre l’étudiant demandeur) 
effectuant des études supérieures à temps plein ou dans le 
cadre de l’apprentissage : 1,25

-	 adulte non étudiant à charge à partir de 18 ans : 1

-	� enfants à charge effectuant des études d’enseignement 
secondaire, professionnel ou technique du second degré à 
partir de 18 ans : 1

-	 enfants à charge de 11 à 17 ans : 0,8

-	 enfants à charge de 7 à 10 ans : 0,6

-	 enfants à charge de 4 à 6 ans : 0,5

-	 enfants à charge de 0 à 3 ans : 0,3

III- CALCUL DU MONTANT DE LA BOURSE

Art. 9.

Modalités de calcul pour les candidats monégasques 
et conjoints de Monégasque

La bourse est calculée en fonction du quotient familial :

-	� si le quotient familial est inférieur au plafond fixé par le 
barème visé à l’article 6, le montant de la bourse est égal à 
un pourcentage des frais d’études fixé par le barème, auquel 
s’ajoute celui de l’allocation forfaitaire déterminée en 
fonction des caractéristiques des études du candidat, étant 
précisé que le pourcentage majoré de celui de l’allocation 
forfaitaire ne peut en aucun cas dépasser le montant de la 
bourse au taux de 100 % ;

-	� si le quotient familial est supérieur au plafond fixé par ce 
même barème, le montant de la bourse est égal à l’allocation 
forfaitaire, déterminée en fonction des caractéristiques des 
études du candidat.

Art. 10.

Attribution d’une allocation forfaitaire pour les candidats 
monégasques et conjoints de Monégasque

Une allocation forfaitaire, dont le montant est déterminé en 
fonction des caractéristiques des études du candidat, est octroyée 
lorsque les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2 : 

-	� sont issus d’un foyer dont le quotient familial ne permet pas 
l’attribution d’une bourse, 
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ou

-	� sollicitent cette allocation sans communiquer les justificatifs 
financiers visés au chiffre 8 de l’article 13 du présent 
règlement.

Le montant de l’allocation forfaitaire correspond à 30 % de 
l’estimation des frais calculés sur la base du barème visé à 
l’article 6 du présent règlement.

Art. 11.

Modalités de calcul pour les candidats étrangers

Pour les candidats étrangers visés au chiffre 4 de l’article 2, le 
montant de la bourse, calculé selon les modalités prescrites à 
l’article 6, subit un abattement de 30 %.

IV- MODALITÉS D’ATTRIBUTION DES BOURSES DE 
PROMOTION SOCIALE

Art. 12.

Le cursus du candidat

Les modalités d’attribution des bourses de promotion sociale 
sont variables suivant le cursus d’études et la catégorie du 
bénéficiaire.

1)	 Pour les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2 :

	 a)	� Pour l’enseignement professionnel et technique du 
second degré  : le nombre maximal de bourses de 
promotion sociale est fixé à cinq.

	 b)	�Pour les cursus licence et master (ou cursus de niveaux 
équivalents) : 

Un candidat peut percevoir jusqu’à huit (8) bourses de 
promotion sociale - neuf (9) dans le cas où le cursus nécessite 
une année de mise à niveau obligatoire -, à raison de cinq (5) 
pour le cycle d’études licence - six (6) dans le cas où le cursus 
nécessite une année de mise à niveau obligatoire - et trois (3) 
pour le cycle d’études master. Ce principe vaut dans le cadre 
d’un cursus linéaire ou celui d’une réorientation, étant précisé 
qu’un seul changement d’orientation est autorisé. 

La bourse est accordée en fonction de la validation de la 
formation telle que prévue ci-dessous, y compris dans le cas où, 
à la suite d’un changement d’orientation, le candidat ne poursuit 
plus un cursus pour lequel une année de mise à niveau est 
obligatoire : 

* Pour l’obtention de la licence (ou niveau équivalent) : 

	 -	� une 3ème bourse de promotion sociale ne peut être accordée 
que si le candidat a validé au moins 60 crédits européens, 
2 semestres ou 1 année (Bac + 1) ;

	 -	� une 4ème bourse de promotion sociale ne peut être accordée 
que si le candidat a validé au moins 120 crédits européens, 
4 semestres ou 2 années (Bac + 2).

Dans le cas où le cursus nécessite une année de mise à niveau 
(MAN) obligatoire :

-	� une 3ème bourse de promotion sociale ne peut être accordée 
que si le candidat a validé au moins l’année de mise à 
niveau (MAN) ;

-	� une 4ème bourse de promotion sociale ne peut être accordée 
que si le candidat qui a bénéficié d’une MAN a validé au 
moins 60 crédits européens, 2 semestres ou 1 année 
(Bac + 1) ;

-	� une 5ème bourse de promotion sociale ne peut être accordée 
que si le candidat qui a bénéficié d’une MAN a validé au 
moins 120 crédits européens, 4 semestres ou 2 années 
(Bac + 2).

* Pour l’obtention du master recherche ou du master 
professionnel (ou niveau équivalent) : 

-	� une 6ème bourse de promotion sociale ne peut être accordée 
que si le candidat a validé au moins 180 crédits européens, 
6 semestres ou 3 années (Bac + 3) ;

-	� une 6ème, 7ème et 8ème bourses de promotion sociale ne 
peuvent être accordées que pour des formations relevant du 
cycle d’études master.

Pour les cursus licence et master, une bourse d’études couvre 
deux semestres consécutifs.

À titre dérogatoire et après avis de la Commission, le candidat 
dont la situation nécessite un échelonnement de son cursus, 
justifié par la délivrance d’une autorisation de l’aménagement de 
sa scolarité par l’établissement d’inscription, peut bénéficier 
d’une bourse supplémentaire par cycle d’études (licence et 
master).

	 c)	Pour les doctorats : 

Les bourses sont allouées pour la durée normale de la 
formation suivie, soit trois (3) années. Toutefois, lorsque les 
candidats ont obtenu l’autorisation d’accomplir leur scolarité en 
une année supplémentaire cette aide peut être renouvelée pour 
cette durée.

Sont exclus du droit à une bourse de doctorat, les candidats 
qui ont déjà bénéficié de cette aide pour préparer un diplôme de 
même niveau. 

	 d)	�Pour les études de médecine, d’odontologie et de 
pharmacie : 

Un candidat peut percevoir une bourse de promotion sociale 
tout au long de son cursus, pour un total maximal de douze 
bourses. Toutefois, une bourse ne peut pas être accordée dans le 
cas d’un deuxième redoublement d’une année d’étude pour 
laquelle une bourse a été précédemment attribuée.

	 e)	� Pour la préparation des concours visés à l’alinéa e) de 
l’article 3 :

Le nombre maximum de bourses de promotion sociale 
pouvant être allouées est fixé à trois.

La préparation des concours d’entrée aux écoles sociales et 
paramédicales n’ouvre pas droit à l’attribution d’une bourse de 
promotion sociale.
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2)	�Pour les candidats visés aux chiffres 3 et 4 de l’article 2 : le 
nombre maximum de bourses de promotion sociale pouvant 
être obtenu est fixé à trois.

En cas de renouvellement, l’avis de la Commission est 
sollicité si le candidat connaît un redoublement, un changement 
d’établissement ou bien sollicite une bourse au titre d’une autre 
formation.

V- MODALITÉS DE DÉPÔT ET D’EXAMEN DES 
DEMANDES

Art. 13.

Constitution des dossiers : première demande

Les demandes de bourses de promotion sociale, rédigées sur 
papier libre, doivent être motivées par le candidat et adressées à 
la Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports.

Les demandes de bourses doivent être accompagnées des 
pièces suivantes :

1-	�Un imprimé, dûment rempli, disponible auprès de la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports ou sur le site Internet de cette Direction, par le 
candidat. 

2-	�Un Curriculum Vitae accompagné de tout justificatif 
attestant de l’expérience professionnelle du candidat et de 
la durée de celle-ci.

3-	Un acte de naissance du candidat.

4-	* �Pour les candidats monégasques  : un certificat de 
nationalité ;

	 * �pour les candidats conjoints de Monégasques  : un 
certificat de nationalité du conjoint monégasque ;

	 * �pour les candidats non monégasques mais appartenant à 
la catégorie visée au chiffre 3 de l’article 2 du règlement : 
un certificat de nationalité du ou des parent(s) ainsi que 
les justificatifs de résidence ;

	 * �pour les autres candidats étrangers, un certificat de 
résidence de moins de trois mois attestant que le candidat 
est domicilié en Principauté depuis au moins dix ans au 
moment du dépôt de la demande.

5-	�Une copie des diplômes ou certificats ou attestations dont la 
possession est exigée pour l’admission dans l’établissement 
où seront entreprises les études.

6-	�Un justificatif des frais d’inscription pour l’année 
universitaire de la demande : pour les candidats poursuivant 
des études dans des écoles d’ingénieurs, instituts d’études 
politiques et écoles de commerce visés au chiffre 3 de 
l’alinéa c) de l’article 3 du présent règlement.

7-	�Pour les candidats étrangers poursuivant des études 
supérieures en dehors de la Principauté : une déclaration sur 
l’honneur de l’étudiant attestant qu’il ne perçoit pas d’aide 
financière identique ou similaire du pays dont il est 
ressortissant.

8-	� Tout document apportant la preuve de l’exactitude des 
déclarations faites en matière de ressources du foyer 
concerné, à savoir :

	 *	� pour les salariés et étudiants salariés, une attestation 
émanant de l’employeur relative aux salaires nets et 
primes perçus durant la période allant de janvier à 
décembre de l’année civile précédant celle de la 
demande ;

	 *	� pour les taxis, les copies des déclarations de TVA et du 
chiffre d’affaire déposées aux Services Fiscaux, et des 
justificatifs des charges déductibles (CAMTI, CARTI, 
carburant, entretien du véhicule, assurance, parking) 
pour la période allant de janvier à décembre de l’année 
civile précédant celle de la demande ;

	 *	� pour les industriels et commerçants, artisans, gérants, 
une attestation comptable du montant net des revenus 
perçus de leur activité, ou à défaut, la copie de 
documents comptables tels que compte de résultat ou 
attestation des sommes prélevées par l’exploitant 
durant la période allant de janvier à décembre de 
l’année civile précédant celle de la demande, ou 
éventuellement, pour la période relative au dernier 
exercice clôturé, ou, à défaut, une attestation sur 
l’honneur des revenus perçus ;

	 *	� pour les professions libérales  : une attestation sur 
l’honneur des revenus perçus durant la période allant 
de janvier à décembre de l’année civile précédant celle 
de la demande ;

	 *	� pour les retraités, une attestation certifiée conforme par 
leur(s) organisme(s) payeur(s) des pensions versées au 
cours de la période allant de janvier à décembre de 
l’année civile précédant celle de la demande ;

	 *	� en cas de chômage, une attestation globale du montant 
net perçu au cours de la période allant de janvier à 
décembre de l’année civile précédant celle de la 
demande ;

	 *	� dans tous les cas  : les justificatifs des revenus 
accessoires perçus durant la période allant de janvier à 
décembre de l’année civile précédant celle de la 
demande, ou le cas échéant, une attestation sur 
l’honneur de non perception de revenus accessoires.

9-	� Pour les candidats mariés, les justificatifs de leur domicile 
ou de leur état  : carte d’identité, extrait de l’acte de 
mariage.

10-	� Si le candidat occupe un logement étudiant (en dehors de 
Monaco), une quittance ou une copie du bail relative à 
l’année universitaire de la demande.

11-	� Un certificat établi par l’établissement où sont entreprises 
les études, mentionnant la date du début de la formation.

12-	� Un relevé d’identité bancaire avec la mention de 
l’I.B.A.N. (International Bank Account Number) du 
compte du candidat. 
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Art. 14.

Constitution des dossiers : renouvellement

Les candidats dont les études ne sont pas achevées et qui sont 
déjà titulaires d’une bourse, sont tenus d’en demander le 
renouvellement dans les mêmes formes et délais, avant le début 
de la formation, sous réserve qu’ils remplissent les conditions 
fixées par l’article 12 du présent règlement. Les demandes de 
renouvellement, également rédigées sur papier libre, doivent être 
accompagnées des pièces suivantes :

1-	�un certificat établi par le service compétent faisant connaître 
les résultats obtenus l’année précédente et, en fonction de 
ceux-ci, justifiant la validation partielle ou entière de 
l’année réalisée ;

2-	�les pièces citées aux paragraphes 1, 2 (mise à jour), 4 
(alinéa 4), 6, 7, 8, 10, 11 et 12 de l’article 13.

Art. 15.

Protection des informations nominatives

Dans le cadre de l’application du règlement d’attribution des 
bourses de promotion sociale, la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports met en œuvre un traitement 
automatisé ayant pour finalité la «  gestion des demandes de 
bourses de promotion sociale ».

Sur le fondement des justificatifs obligatoires fournis par les 
candidats, afin de permettre l’examen de leur dossier, seules les 
informations suivantes sont saisies dans l’application 
informatique permettant le calcul du montant de la bourse :

-	� Identité : titre ou civilité, nom, prénom, date de naissance et 
nationalité ;

-	� Adresses et coordonnées  : adresse électronique, téléphone 
et adresse postale ;

-	� Formation, diplômes et vie professionnelle  : type d’étude, 
niveau d’études, lieu d’études, années d’obtention du 
baccalauréat et série ;

-	 Catégorie d’attributaire ;

-	� Revenus  : coordonnées bancaires, quotient familial et 
coefficient familial.

Les destinataires des informations nominatives du candidat à 
une bourse sont le Contrôle Général des Dépenses pour la 
vérification des paiements, les membres de la Commission des 
Bourses pour avis, le Département de l’Intérieur pour présentation 
des candidats au Conseil de Gouvernement, et la Commission 
d’Insertion des Diplômés, chacune de ces entités ne recevant que 
les seules informations nécessaires à l’exercice de ses missions.

Les candidats à une bourse ne disposent pas de droit 
d’opposition au traitement de leurs informations nominatives, 
conformément à l’article 13 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, relative à la protection des informations 
nominatives. Toutefois, ils disposent d’un droit d’accès et de 
rectification de leurs données en s’adressant au service chargé de 
la gestion des demandes de bourses de la Direction de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports.

Les informations nominatives sont conservées trois (3) ans à 
compter de la dernière demande de bourse.

Art. 16.

Dépôt des dossiers

Le dépôt des demandes de bourses de promotion sociale peut 
s’effectuer à n’importe quel moment de l’année. Toutefois :

-	� pour tout dossier déposé à partir du 1er septembre, 
l’Administration se réserve le droit de demander au candidat 
un justificatif attestant de la date de début de la formation, 
selon les modalités développées au chiffre 11 de l’article 13 ;

-	� aucune demande ne sera prise en considération après le 
début de la formation pour laquelle cette aide est sollicitée.

Tout dossier incomplet doit être accompagné d’un écrit 
indiquant les pièces manquantes. Les pièces manquantes 
nécessaires à la détermination de l’attribution de la bourse et au 
calcul de son montant doivent être fournies avant le 1er mars de 
l’année universitaire correspondant aux études. Après cette date, 
l’allocation forfaitaire, assortie d’une pénalité de 25 %, est 
appliquée de droit pour les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de 
l’article 2. Pour les autres candidats, la demande est annulée.

En tout état de cause, tout dossier incomplet au 31 mars de 
l’année en cours sera annulé et aucun versement ne sera effectué. 

VI- VERSEMENT DES BOURSES DE PROMOTION 
SOCIALE

Art. 17.

Modalités de versement

Les bourses de promotion sociale sont attribuées par décision 
du Directeur de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports, après avis de la Commission prévue à l’article 2.

Elles sont servies automatiquement, en un ou deux versements, 
au cours du premier puis du deuxième trimestre du cursus du 
boursier, sous forme, dans le second cas, d’acompte et de solde 
représentant respectivement 40 % et 60 % du montant total, dès 
l’instant où le dossier est complété de toutes les pièces demandées.

Pour les candidats visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2 dont 
le quotient familial ne permet l’attribution que de l’allocation 
forfaitaire, le versement se réalise en une seule fois au cours du 
premier trimestre, ou en deux versements, en fonction des 
caractéristiques du cursus de l’étudiant au cours du premier puis 
du deuxième trimestre, dès l’instant où le dossier est complété de 
toutes les pièces demandées.

Pour les boursiers visés aux chiffres 1 et 2 de l’article 2, dont 
le quotient familial permet l’attribution d’un certain pourcentage 
de prise en charge des frais d’études en complément de 
l’allocation forfaitaire, cette dernière est d’abord mandatée au 
premier trimestre, dès l’instant où le dossier est complété de 
toutes les pièces demandées, suivie, au cours du deuxième, de la 
somme correspondant au taux versé au titre de la contribution de 
l’État.
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Art. 18.

Réexamen des dossiers

En cas de désaccord, le candidat peut procéder à une demande 
de recours par courrier motivé adressé au Directeur de l’Éducation 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports, dans un délai maximal de 
deux mois à compter de la date de la notification de la décision.

Le requérant doit s’engager sur l’honneur à prévenir, en temps 
utile, la Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports de l’interruption de ses études ou de tout changement 
d’inscription en cours d’année scolaire ou universitaire, ainsi que 
de toute modification de sa situation civile ou financière.

À l’exclusion de toute modification prévisible de la situation 
d’un des membres composant le foyer du requérant, un nouvel 
examen du dossier est alors effectué et le montant de la bourse 
éventuellement révisé.

Les bourses qui auraient été attribuées soit par suite de fausses 
déclarations, soit en raison du fait que le boursier aurait négligé 
de signaler une modification de sa situation ou une interruption 
de ses études seront supprimées et les sommes indûment perçues 
devront être restituées à l’Administration. 

Il est précisé que si le montant dudit remboursement 
correspond à 60 % ou plus du montant alloué, la bourse de 
promotion sociale n’est pas prise en considération dans le cursus 
du candidat, tel que défini dans l’article 12. Ce dispositif est 
applicable au maximum deux fois, une fois au titre du cycle 
licence et/ou une fois au titre du cycle Master.

Si le montant du remboursement est inférieur à 60 % du 
montant alloué, la bourse de promotion sociale est prise en 
considération dans le cursus du candidat, tel que défini dans ce 
même article.

Art. 19.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’hôtel du Gouvernement, le dix-sept avril 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-333 du 23 avril 2020 
approuvant la modification du règlement intérieur de 
la Caisse de Compensation des Services Sociaux.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n ° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d’application 
de l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, susvisée, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 91-688 du 20 décembre 1991 
approuvant le Règlement intérieur de la Caisse de Compensation 
des Services Sociaux ;

Vu les avis émis par les Comité de Contrôle et Financier de la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux consultés en mars 
2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont approuvées les modifications au Règlement Intérieur de 
la Caisse de Compensation des Service Sociaux, faisant suite aux 
décisions prises par les Comités de Contrôle et Financier de la 
Caisse de Compensation des Services Sociaux.

Art. 2.

L’article 24 dudit Règlement Intérieur est supprimé. 

L’article 59 modifié du Règlement Intérieur est annexé au 
présent arrêté.

Art. 3.

Les présentes dispositions entrent en vigueur à compter du 
1er mai 2020. 

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
avril deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE  
À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2020-333 

DU 23 AVRIL 2020, SUSVISÉ

« Article 59 :

Aucune allocation ou prestation ne sera servie sans demande 
préalable expresse de l’intéressé. Le service de certaines 
prestations étant subordonné à l’accord exprès et préalable de la 
Caisse, il appartient à l’intéressé de s’entourer de tout 
renseignement utile par consultation des services compétents.

Son ignorance ne saurait être considérée comme excuse 
valable.
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Il est par ailleurs tenu de communiquer, en vue du versement 
des prestations médicales et familiales, les coordonnées d’un 
compte bancaire ouvert auprès d’une banque domiciliée en 
Principauté de Monaco ou sur le territoire de son État de 
résidence. »

Arrêté Ministériel n° 2020-335 du 23 avril 2020 portant 
mesures de sécurité sanitaire pour les activités de la 
construction en période d’épidémie de coronavirus 
COVID-19.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 du 9 mai 2017 relative 
à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire International (2005) 
en vue de lutter contre la propagation internationale des maladies ; 

Vu la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l’Inspection du 
Travail, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.706 du 5 juillet 1948 fixant 
les conditions d’hygiène et de sécurité du travail ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009 portant 
création et organisation de la Commission Technique d’Hygiène, 
de Sécurité et de Protection de l’Environnement, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel du 14 décembre 1948 portant 
réglementation des conditions générales d’hygiène et de sécurité 
du travail ;  

Vu l’arrêté ministériel n° 66-9 du 4 janvier 1966 portant 
réglementation des mesures particulières de protection et de 
salubrité applicables aux établissements dont le personnel 
exécute des travaux du bâtiment, des travaux publics et tous 
autres travaux concernant les immeubles, modifié ; 

Vu la Décision Ministérielle du 31 mars 2020 relative aux 
mesures de prévention à respecter par toute personne, prise en 
application de l’article 65 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.387 
du 9 mai 2017 relative à la mise en œuvre du Règlement Sanitaire 
International (2005) en vue de lutter contre la propagation 
internationale des maladies ; 

Vu l’avis de la Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité 
et de Protection de l’Environnement en date du 8 avril 2020 et du 
22 avril 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
8 avril 2020 et du 22 avril 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures de sécurité sanitaire pour les activités de la 
construction en période d’épidémie de coronavirus COVID-19 
sont applicables à l’ensemble des intervenants pour les activités 
du bâtiment et travaux publics.   

Art. 2. 

Les mesures de sécurité sanitaire pour les activités de la 
construction en période d’épidémie de coronavirus COVID-19 
sont jointes en annexe. 

Art. 3. 

Pour les opérations de démolition et/ou reconstruction d’un 
immeuble, les surélévations et les travaux de génie civil, avant 
tout commencement de reprise ou d’exécution des travaux, devra 
être remis à la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de 
la Mobilité, un dossier détaillant l’ensemble des mesures 
envisagées, accompagné d’un plan explicatif de l’organisation 
des cantonnements (en précisant notamment les vestiaires 
occupés, les places de réfectoire, les flux de circulation pour 
éviter les croisements, le positionnement des points d’eau, les 
distances exprimées en mètres entre chaque vestiaire occupé, 
chaque place assise, entre les tables elles-mêmes, etc.) et de la 
liste détaillée de l’ensemble des personnels ainsi que leur 
provenance. 

Ce dossier est déposé par le maître d’ouvrage, en accord avec 
les entreprises intervenantes. 

Pour les travaux soumis à autorisation de construire autres 
que ceux visés au premier alinéa ainsi que pour les ravalements 
d’immeubles, la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et 
de la Mobilité doit être informée par le référent COVID-19 de la 
reprise ou de l’exécution, charge à lui de recueillir l’accord 
préalable du maître d’ouvrage si ce dernier n’est pas référent 
COVID-19.  

Art. 4. 

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté et de son 
annexe sera constatée par les agents assermentés et poursuivie 
conformément à la loi.   

Art. 5. 

Les dispositions du présent arrêté et de son annexe entrent en 
vigueur à compter de leur publication au Journal de Monaco.  
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Art. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre des Affaires Sociales et de la Santé sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
avril deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

L’annexe à l’arrêté ministériel n° 2020-335 du 23 avril 2020, 
susvisé, est téléchargeable sur https://service-public-entreprises.
gouv.mc/Covid-19/Informations-pratiques-Covid-19/Chantiers/
Mesures-de-securite-sanitaire-pour-les-activites-de-construction 
et disponible à la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et 
de la Mobilité, à la Direction du Travail ainsi qu’à la Direction de 
l’Action Sanitaire.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général du Gouvernement.

Médaille du travail - Année 2020.

La période de crise que nous traversons actuellement ne doit 
pas empêcher la poursuite de certaines activités. À ce titre, les 
propositions d’attribution de distinctions honorifiques permettront 
cette année, plus que toute autre, de récompenser les personnes 
méritantes.

Par conséquent, le Secrétaire Général du Gouvernement fait 
savoir que les propositions d’attribution de la médaille du travail, 
en faveur des personnes remplissant les conditions requises par 
l’Ordonnance Souveraine du 6 décembre 1924, doivent lui être 
adressées au plus tard jusqu’au 5 juin 2020.

Après cette date, aucune demande ne pourra être prise en 
considération.

Il est par ailleurs rappelé que la médaille de 2ème classe 
(bronze) ne peut être accordée qu’après vingt ans accomplis dans 
l’année en cours et passés au service du même employeur public 
ou privé en Principauté de Monaco, après l’âge de 18 ans 
accomplis. La médaille de 1ère classe (argent) peut être attribuée 
aux titulaires de la médaille de 2ème classe, trois ans au moins 
après l’attribution de celle-ci et s’ils comptent trente années au 
service du même employeur public ou privé en Principauté de 
Monaco, après l’âge de 18 ans accomplis.

Le formulaire de demande est disponible sur le site Internet 
du Gouvernement Princier  : spp.gouv.mc (rubrique  : Relations 
avec l’Administration ➛ Distinctions honorifiques). Ce document 
doit être directement retourné par messagerie électronique 
dûment rempli et validé par l’employeur ou le responsable du 
personnel. À défaut de possibilité d’accéder à Internet, des 
exemplaires du formulaire peuvent également être retirés à 
l’Accueil du Ministère d’État - Place de la Visitation, chaque jour 
entre 9 h 30 et 17 h 00.

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2020-68 de deux Jardiniers à la 
Direction de l’Aménagement Urbain.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice, à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement de deux Jardiniers à la Direction de l’Aménagement 
Urbain, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un C.A.P. ou un B.E.P. Agricole ou Travaux 
Paysagers ;
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-	� ou, à défaut de la précédente condition, posséder une 
expérience professionnelle de trois années dans le domaine 
de l’entretien des espaces verts ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 

-	 maîtriser la langue française (lu, parlé) ;

-	� avoir une bonne connaissance générale des travaux 
d’entretien d’espaces verts (taille, traitement biologique, 
fertilisation) ;

-	 être apte à porter des charges lourdes ;

-	� être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules légers) ;

-	� la possession du permis de conduire de la catégorie « C » 
(poids lourds) ainsi que celle des autorisations de conduite 
d’engins (chariot automoteur, plateforme élévatrice mobile 
de personnes, grue, etc…) sont souhaitées.

L’attention des candidats est appelée sur les éventuelles 
contraintes horaires liées à la fonction (travail en soirée, le 
week‑end et les jours fériés).

Avis de recrutement n° 2020-69 d’un Attaché au Journal 
de Monaco.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice, à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Attaché au Journal de Monaco pour une durée 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 289/379.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat ou d’un diplôme 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� maîtriser parfaitement la langue française (lu, écrit et parlé) 
et son orthographe ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 posséder des notions de comptabilité.

Avis de recrutement n° 2020-70 d’un Chef de Division 
à la Direction de l’Aménagement Urbain.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice, à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Chef de Division à la Direction de 
l’Aménagement Urbain pour une durée déterminée, la période 
d’essai étant de six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 533/679.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme d’Ingénieur dans le domaine du 
génie civil ;  

-	� posséder de très bonnes connaissances techniques dans le 
domaine de l’infrastructure des transports ; 

-	� posséder une expérience professionnelle d’au moins 
six années en réseaux et infrastructures V.R.D., synthèse 
technique, végétaux en milieu urbain, ainsi qu’en matière 
de gestion de projets en maîtrise d’œuvre ou maîtrise 
d’ouvrage ;  

-	 être de bonne moralité ; 

-	� maîtriser parfaitement la langue française (lu, écrit, parlé) 
et avoir de bonnes notions en langue anglaise (lu, écrit, 
parlé) ; 

-	 disposer de bonnes qualités rédactionnelles ; 

-	� maîtriser l’utilisation des outils bureautiques (Word, Excel, 
PowerPoint),  ainsi que des logiciels Autocad et Revit ; 

-	� avoir le sens des responsabilités et faire preuve 
d’organisation ;  

-	� savoir travailler en équipe et posséder d’importantes 
qualités relationnelles et managériales ; 

-	 faire preuve de disponibilité ; 

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 

-	� une connaissance des règles et procédures administratives 
monégasques serait appréciée.
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Avis de recrutement n° 2020-71 d’un Comptable à la 
Direction de la Sûreté Publique.

Il est précisé qu’au regard de la situation sanitaire 
actuelle en Principauté, 

les candidatures électroniques sont fortement 
recommandées par le biais du Téléservice, à l’adresse 

suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe 

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Comptable à la Direction de la Sûreté Publique 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 324/414.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un Baccalauréat de comptabilité ;

-	� justifier d’une expérience acquise en matière de comptabilité 
d’au moins deux années, ou à défaut, posséder un nombre 
d’années d’études complémentaires dans le domaine 
d’exercice de la fonction d’au moins deux années ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� maîtriser parfaitement l’outil informatique, en particulier le 
traitement de données sur Excel et la bureautique ;

-	 posséder de bonnes qualités rédactionnelles ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� être apte à assurer un service de jour et de nuit, week-ends 
et jours fériés compris.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,

-	 une lettre de motivation,

-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 
dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Office des Émissions de Timbres-Poste.

Retrait de valeurs.

L’Office des Émissions de Timbres-Poste de la Principauté de 
Monaco retirera de la vente les timbres suivants, le 30 avril 
2020 :

VALEUR 
FACIALE DÉSIGNATION JOUR 

D’ÉMISSION

0,85 €
Émission commune 
Monaco - Vatican : 
l’Annonciation

30/11/2017

1,10 €
Émission commune 
Monaco - Vatican : la 
Nativité

30/11/2017

5,20 € 
(2x1,60 €) Bloc MonacoPhil 2017 30/11/2017

1,20 € Festival International du 
Cirque de Monte-Carlo 03/01/2018

1,56 € Les films de Grace 
Kelly - Haute Société 17/01/2018

2,40 € Les films de Grace Kelly - 
L’Émeraude tragique 17/01/2018

0,78 € Exposition canine 
internationale 2018 08/02/2018
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VALEUR 
FACIALE DÉSIGNATION JOUR 

D’ÉMISSION

0,95 € Jeux Olympiques d’hiver 
de Pyeongchang 2018 08/02/2018

1,90 € Rolex Monte-Carlo 
Masters 2018 08/02/2018

0,95 € Voitures de course 
mythiques - Lotus 49 19/02/2018

1,20 €
Voitures de course 
mythiques - Mercedes-
Benz W196

19/02/2018

2,15 € 
(0,95 €+1,20 €)

Pilotes mythiques de 
F1 - Jim Clark 19/02/2018

0,78 € 70e anniversaire de la 
Croix-Rouge Monégasque 05/03/2018

0,78 € Concours international de 
bouquets 07/03/2018

1,20 € Centre de soins des tortues 
marines 07/03/2018

1,90 € 50e anniversaire du Garden 
Club de Monaco 07/03/2018

0,95 € 250e anniversaire de 
François-Joseph Bosio 19/03/2018

2,40 € Les chanteurs d’opéra - 
Selma Kurz 19/03/2018

3,00 € Les chanteurs d’opéra - 
Fédor Chaliapine 19/03/2018

3,12 € Le nu dans l’art - La Nuit 19/03/2018

1,30 € Football en Russie 10/04/2018

1,56 €
150e anniversaire de 
l’École des Frères de 
Monaco

10/04/2018

0,80 € 
Nouveau Centre botanique 
du Jardin Exotique de 
Monaco

30/04/2018

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

 

Centre Hospitalier Princesse Grace.

Avis de vacance d’emploi relatif au recrutement d’un 
praticien hospitalier à temps plein dans le Service de 
Cardiologie.

Il est donné avis qu’un poste de praticien hospitalier à temps 
plein est vacant dans le Service de Cardiologie du Centre 
Hospitalier Princesse Grace.

Les candidat(e)s devront être docteur en médecine et titulaire 
d’un diplôme de spécialité dans la discipline concernée. En outre, 
une surspécialité de cardiologie interventionnelle serait 
particulièrement appréciée.

Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à Mme le 
Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée 
des pièces suivantes :

- extrait de naissance,

- certificat de nationalité,

- extrait du casier judiciaire,

- copie des diplômes, titres et références.

Les candidatures devront être déposées dans un délai de 
dix jours à compter de la publication du présent avis.

La fonction s’exercera en qualité de titulaire à temps plein, 
dans le respect des lois et règlements en vigueur dans la 
Principauté et selon les dispositions statutaires dont il peut être 
pris connaissance au Centre Hospitalier Princesse Grace.

Avis de vacance d’emploi relatif au recrutement d’un 
praticien hospitalier à temps plein dans le Service 
d’Urologie.

Il est donné avis qu’un poste de praticien hospitalier à temps 
plein est vacant dans le Service d’Urologie du Centre Hospitalier 
Princesse Grace.

Les candidat(e)s devront être docteur en médecine et titulaire 
d’un diplôme de spécialité dans la discipline concernée.

Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à Mme le 
Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée 
des pièces suivantes :

- extrait de naissance,

- certificat de nationalité,

- extrait du casier judiciaire,

- copie des diplômes, titres et références.

Les candidatures devront être déposées dans un délai de 
dix jours à compter de la publication du présent avis.

La fonction s’exercera en qualité de titulaire à temps plein, 
dans le respect des lois et règlements en vigueur dans la 
Principauté et selon les dispositions statutaires dont il peut être 
pris connaissance au Centre Hospitalier Princesse Grace.
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MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n° 2020-38 d’un poste de 
Caissier à mi-temps au Jardin Exotique. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Caissier 
à mi-temps est vacant au Jardin Exotique.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 289/379. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	 être titulaire d’un Baccalauréat ; 

-	� présenter de sérieuses références en matière de tenue de 
caisse ;  

-	� posséder une bonne maîtrise d’une langue étrangère au 
moins, anglais ou italien de préférence ; 

-	� posséder une bonne expérience en matière d’accueil du 
public ; 

-	� être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de 
travail, les samedis, dimanches et jours fériés étant des 
jours de travail usuels.

Avis de vacance d’emploi n° 2020-39 d’un poste 
d’Assistante Maternelle à la micro-crèche « A 
Ribambela » dépendant du Service Petite Enfance et 
Familles.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Assistante 
Maternelle à la micro-crèche « A Ribambela » dépendant du 
Service Petite Enfance et Familles est vacant.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300.  

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	� être titulaire d’un B.E.P. des Carrières Sanitaires et Sociales 
ou d’un C.A.P. Petite Enfance et justifier d’au moins deux 
années d’expérience en structure multi accueil Petite 
Enfance ;

-	� ou bien, justifier d’une expérience de 5 années en qualité 
d’Assistante maternelle en crèche familiale et avoir été 
titulaire d’un agrément délivré par la Direction de l’Action 
et de l’Aide Sociales. 

Avis de vacance d’emploi n° 2020-40 d’un poste 
d’Ouvrier d’Entretien au Pôle « Marchés - Chalets 
de Nécessité » dépendant du Service du Domaine 
Communal, Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Ouvrier 
d’Entretien au Pôle « Marchés - Chalets de Nécessité » dépendant 
du Service du Domaine Communal, Commerce Halles et 
Marchés est vacant.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 236/322. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être apte à porter des charges lourdes ;

-	 être titulaire du permis moto 125 cm3 ; 

-	� justifier d’une expérience en matière d’entretien et de 
nettoyage de bâtiments ;

-	� faire preuve de disponibilité en matière de lieux et d’horaires 
de travail, notamment les samedis, dimanches, jours fériés 
et en soirée. 

Avis de vacance d’emploi n° 2020-41 d’un poste de 
Surveillant au Pôle « Surveillance » dépendant de la 
Police Municipale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Surveillant 
au Pôle « Surveillance » dépendant de la Police Municipale est 
vacant.   

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300.  

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	� justifier d’une expérience en matière de surveillance 
notamment de parcs et jardins ; 

-	� démontrer d’excellentes capacités d’accueil et de relation 
avec le public ;

-	 être titulaire du permis de conduire catégorie B ;

-	� être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de 
travail, les samedis, dimanches et jours fériés étant des 
jours de travail usuels ;  

-	 être apte à assurer un service de jour comme de nuit. 
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L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait que, dans 
l’exercice de leur fonction, le port d’une tenue de travail est 
imposé.  

Les candidats pourront, par ailleurs, assumer certaines 
missions techniques notamment liées au port de lourdes charges 
dans le cadre de la maintenance des horodateurs et de la pose de 
panneaux de stationnement interdit, sur la voie publique, lors de 
la mise à disposition d’emplacements de stationnement.

Avis de vacance d’emploi n° 2020-42 d’un poste 
d’Assistant Plateau à l’Espace Léo Ferré.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Assistant 
Plateau est vacant à l’Espace Léo Ferré.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 256/380. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� justifier d’une solide expérience dans le domaine scénique, 
technique et évènementiel ;  

-	� justifier d’une expérience d’au moins deux années en 
matière d’installation et de montage techniques dans le 
domaine scénique au sein d’une salle de spectacle et en 
extérieur et dans la gestion de matériels et machinerie 
scénique ; 

-	 être titulaire du permis de conduire catégorie B ; 

-	� la connaissance d’une langue étrangère serait appréciée 
(plus particulièrement l’anglais) ;  

-	 être apte à porter des charges lourdes ; 

-	� être d’une très grande disponibilité en matière d’horaires de 
travail, notamment de nuit, week-ends et jours fériés 
compris et être apte à travailler en extérieur quel que soit le 
temps.

Avis de vacance d’emploi n° 2020-43 de deux postes 
d’Auxiliaire de Vie à la Section « Maintien à 
Domicile » dépendant du Service des Seniors et de 
l’Action Sociale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître que deux postes 
d’Auxiliaire de Vie sont vacants à la Section « Maintien à 
Domicile » dépendant du Service des Seniors et de l’Action 
Sociale.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 244/338. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	� être titulaire du diplôme D.E.A.V.S. ou du D.E.A.E.S. ou de 
tout titre équivalent ;  

-	� posséder une expérience en maintien à domicile de 
personnes âgées ; 

-	� faire preuve d’une grande disponibilité en matière d’horaires 
de travail de manière à pouvoir assumer un service de jour 
et/ou de nuit, samedis, dimanches et jours fériés compris ; 

-	� posséder des qualités humaines permettant un contact 
permanent avec les personnes du 3ème Âge.

Avis de vacance d’emploi n° 2020-44 d’un poste 
d’Agent Qualifié à la Médiathèque Communale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Agent 
Qualifié à la Médiathèque Communale est vacant.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 249/352.  

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	� justifier d’une expérience professionnelle en bibliothèque et 
maîtriser les techniques de catalogage et d’indexation des 
documents (normes bibliothéconomiques) ;  

-	� avoir une grande connaissance des techniques et systèmes 
d’informatisation et de logiciel des bibliothèques 
(Portfolio) ; 

-	� avoir une expérience dans l’organisation technique 
d’animations culturelles ;  

-	� être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de 
travail, notamment en soirées et le samedi matin.  

Avis de vacance d’emploi n° 2020-45 d’un poste de 
Secrétaire Sténodactylographe au Service des 
Seniors et de l’Action Sociale.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Secrétaire 
Sténodactylographe au Service des Seniors et de l’Action Sociale 
est vacant.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 249/352.  

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	 être titulaire d’un B.E.P. de Secrétariat ;  

-	� ou, à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au 
niveau B.E.P. ainsi qu’une expérience d’au moins trois 
années en qualité de secrétaire ;  
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-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel, Lotus Notes) ; 

-	� une expérience en matière d’accueil du public serait 
appréciée ;  

-	� être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de 
travail.

Avis de vacance d’emploi n° 2020-46 d’un poste 
d’Agent d’Entretien à l’Espace Léo Ferré. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Agent 
d’Entretien est vacant à l’Espace Léo Ferré.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 217/300. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	� justifier d’une réelle expérience dans le domaine du 
nettoyage manuel et être à même d’effectuer l’entretien des 
locaux d’une très grande superficie, avec auto-laveuse ; 

-	� posséder une bonne connaissance du fonctionnement 
d’appareils de nettoyage industriel ; 

-	� être apte à assurer la tenue d’un vestiaire et l’accueil du 
public ; 

-	 faire preuve d’une résistance physique ; 

-	 être apte à porter des charges lourdes ; 

-	 avoir une bonne présentation ; 

-	� s’engager à faire preuve de la plus grande disponibilité en 
matière d’horaires de travail, particulièrement en soirée, 
samedis, dimanches et jours fériés. 

Avis de vacance d’emploi n° 2020-47 d’un poste 
d’Adjoint Technique dépendant du Service des Sports 
et des Associations.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Adjoint 
Technique dépendant du Service des Sports et des Associations 
est vacant.  

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 311/476.  

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

-	� posséder une formation de type technologique (B.T.S., 
I.U.T., …) ou à défaut justifier d’une expérience 
professionnelle de 6 ans au moins, dans le domaine du 
bâtiment, en particulier dans la conduite de travaux 
d’amélioration et de réaménagement ; 

-	� maîtriser l’utilisation d’outils informatiques, de gestion et 
de dessin (Autocad) ; 

-	� justifier de sérieuses références en matière de conduite de 
travaux, d’entretien de grosses réparations et d’améliorations 
du bâtiment ; 

-	� disposer de solides connaissances dans le traitement de 
l’eau et dans les différents corps de métier du bâtiment, afin 
d’assurer la surveillance, la maintenance et le suivi des 
établissements sportifs (salles de sports, bâtiments 
administratifs et piscines) ; 

-	� être capable de coordonner, diriger du personnel technique 
et savoir gérer des projets ; 

-	� justifier d’une expérience en matière de prévention 
incendie ; 

-	 être titulaire du permis de conduire catégorie B ; 

-	� s’engager à assurer sa fonction avec une grande disponibilité 
en matière de lieux et d’horaires de travail notamment les 
samedis, dimanches et jours fériés.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacance visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au 
Journal de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité  
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374 du 
Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Frédéric LEFEVRE, 
Huissier, en date du 12 février 2020, enregistré, le 
nommé :

-	 MUCCILLI David, né le 27 avril 1969 à Revin 
(France), de Riccardo et de HUMBERT Ginette, de 
nationalité italienne, Employé de jeux à la S.B.M.,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 19 mai 2020 à 
9 heures, sous la prévention de conduite sous l’empire 
d’un état alcoolique (air expiré).

Délit prévu et réprimé par les articles 26 et 391‑13‑2° 
du Code pénal.

Pour extrait :
P/ Le Procureur Général,

Le Premier Substitut du Procureur Général,
C. Colle.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 
25 avril 1929 concernant les démarches de changement 
de nom, M. Yassine BENCHEKROUN, né à Casablanca 
(Maroc), le 27 avril 1974, fait savoir qu’il va introduire 
une instance en changement de nom pour adjoindre à 
son nom patronymique celui de PALLANCA, afin 
d’être autorisé à porter le nom de PALLANCA 
BENCHEKROUN.

En application de l’article  6 de ladite ordonnance, 
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette 
demande de changement de nom pourront y faire 
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires, 
dans les six mois suivant la présente publication du 
présent avis.

Monaco, le 24 avril 2020.

IMAGENATION

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
26  juillet 2019, enregistré à Monaco le 5 août 2019, 
Folio Bd 56 R, Case 1, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « IMAGENATION ».

Objet : « La société a pour objet :

Pour toutes personnes physiques ou morales, la 
gestion et la promotion des droits d’image, de droits 
marketing, de marques, de tous droits de propriété 
intellectuelle et de contrats sportifs (à l’exclusion de 
l’activité d’agent de joueur professionnel de football 
titulaire d’une licence délivrée par une association 
nationale).

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 47-49, boulevard d’Italie, c/o SARL ONE à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Carmine RAIOLA, associé.

Gérante : Mme Rafaela WINCHE PIMENTA, 
associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 16 avril 
2020.

Monaco, le 24 avril 2020.
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BED DREAMS MONACO COMPANY
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 30.000 euros
Siège social : 2, rue des Iris - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 2 janvier 2020, Mme Dominique BONNEAU 
a été nommée cogérante de la société à compter du 
1er janvier 2020, pour une durée indéterminée.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 17 avril 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

GPS MONACO GROUP
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : « Le Castel » - 9, avenue Crovetto 

Frères - Monaco 

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 janvier 2020, il a été pris acte de la 
démission de M. Alexandre AUGUSTO demeurant 
24,  allée Ray Grassi à Marseille (13008) de ses 
fonctions de cogérant.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 16 avril 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

ART STAFF
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 31, rue Plati - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 8 mars 2019, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 27, boulevard 
Charles III à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 4 mars 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

LJPF
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 16, boulevard de Suisse - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 9 janvier 2020, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 7, rue du Gabian à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 5 mars 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

FALCOBLA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 20, avenue de Fontvieille - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 27 février 2020, il a été décidé :
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- la dissolution anticipée de la société à compter du 
27 février 2020 ;

- de nommer en qualité de liquidateur M. Jean-Louis 
COLETTI, avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de la dissolution au 30, boulevard 
des Moulins à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
17 avril 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

HONORIA DEVELOPPEMENT
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros

Siège social : 25, boulevard Albert 1er - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 24 février 2020, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
24 février 2020 ;

- de nommer en qualité de liquidateur M. Aris 
SERBETIS avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de la dissolution c/o KPMG GLD 
& ASSOCIES, 2, rue de la Lüjerneta à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
16 avril 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

OBLIVION LIFESTYLE MANAGEMENT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 14 bis, rue Honoré Labande - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 16 janvier 2020, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
16 janvier 2020 ;

- de nommer en qualité de liquidateur M. Maxime 
GIACCARDI, avec les pouvoirs les plus étendus pour 
la durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de la dissolution au 16, rue du 
Gabian, à l’étude Giaccardi & Brezzo avocats à 
Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
9 avril 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

RPCM
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire  
en date du 18 février 2020, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
18 février 2020 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Igor 
LEYCO avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution c/o Gordon 
S. Blair Law Office, 7, rue du Gabian à Monaco.
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Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
16 avril 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

TAVIRA RAVENSCROFT
Société Anonyme Monégasque

au capital de 450.000 euros
Siège social : 6, boulevard des Moulins - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 6 février 2020, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
6 février 2020 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Eliot 
Wallis GOODFELLOW, avec les pouvoirs les plus 
étendus pour la durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au 6, boulevard 
des Moulins à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
10 mars 2020.

Monaco, le 24 avril 2020.

DISTRICOMMUNICATION
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 7, avenue d’Ostende - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la S.A.M. 
«  DISTRICOMMUNICATION » sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire, le mercredi 13 mai 2020, 
à 14 heures 30, au siège social de la société, 7, avenue 
d’Ostende, afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

-	� Rapport du Conseil d’administration sur l’activité 
de la société pendant l’exercice 2019 ;

-	� Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-	� Lecture du bilan et du compte de pertes et profits 
établis au 31 décembre 2019 ;

-	� Approbation des comptes et quitus à donner aux 
administrateurs pour leur gestion ;

-	 Affectation des résultats ;

-	� Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ; 

-	� Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	� Autorisations à donner aux administrateurs, 
conformément aux dispositions de l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	 Questions diverses.

Le Conseil d’administration.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 2 avril 2020 de l’association dénommée « Dragon 
Association Monaco » en abrégé « DAM ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
«  le Continental » place des Moulins, par décision du 
Conseil d’administration, a pour objet :

«	-	� La promotion des activités nautiques de 
compétition et de plaisance dans la Principauté 
de Monaco et à l’étranger, principalement sur les 
voiliers de la classe Dragon et subsidiairement 
sur tout autre support à voile.

	 -	� La promotion des régates de Dragon selon ses 
« Closed Class Rules ».

	 -	� La conservation des caractéristiques récréatives, 
de simplicité d’utilisation, de sûreté, de confort, 
et d’accessibilité économique des Dragons.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

17 avril 2020
C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 280,11 EUR
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.668,63 EUR
Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.258,31 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.604,71 USD
Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.077,66 EUR
Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.410,09 EUR

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

	 -	� La gestion, la coopération, la discussion et le 
traitement des affaires, des régates et des règles 
de Classe, avec les autorités nationales (Yacht 
Club de Monaco, Fédération Monégasque de 
Voile) ; internationales (International World 
Sailing Organisation – ISAF), International 
Dragon Association IDA.

	 -	� Le support aux activités sportives et de régate de 
ses membres.

	 -	� La progression des connaissances, la formation 
théorique et pratique aux techniques de navigation 
en plaisance et en régate.

	 -	La transmission du savoir aux jeunes marins.

	 -	� L’étude et la mise en place des politiques 
nécessaires à contribuer aux développements et à 
la croissance du pôle nautique de Monaco.

	 -	� L’étude et la mise en place de programmes et 
d’infrastructures aptes à promouvoir et à faciliter 
les activités nautiques et de régate à Monaco et à 
l’étranger.

	 -	� La contribution à la mise en place et au maintien 
du pôle voile de compétition à Monaco.

	 -	� La contribution à la sauvegarde et à la protection 
du milieu marin, de la biodiversité et de 
l’environnement.

	 -	� La promotion des activités de l’Association à 
Monaco et à l’étranger.

	 -	� La coopération avec les autres clubs, les 
fédérations de voiles et les organismes 
internationaux aptes à participer aux 
développements des activités liées à la pratique 
de la voile et à la régate.

	 -	� La coopération avec le Yacht Club de Monaco 
dans la promotion de la voile et l’organisation de 
régates à Monaco et à l’étranger.

	 -	� La contribution à la sauvegarde du patrimoine 
maritime et de l’histoire des Dragons.

	 -	� Et toutes les autres activités permettant le 
développement de la classe Dragon à Monaco et 
à l’étranger. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS D’UNE 

ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le Ministre 
d’État délivre récépissé de la déclaration de modification 
des statuts reçue le 16 mars 2020 de l’association 
dénommée « DRUKPA MONACO ».

Les modifications adoptées portent sur les articles 1er, 
2, 4, 7, 8, 10, 12, 13, 17 à 20, 23 et 25 des statuts 
lesquels sont conformes à la loi régissant les 
associations.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

17 avril 2020
Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.452,99 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.220,42 EUR
Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.012,48 EUR
C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.271,20 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.348,90 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.001,89 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.319,03 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 682,61 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 9.593,10 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.319,14 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.187,24 USD
Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.527,39 EUR
Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 871,94 EUR
Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.220,32 USD
Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.381,13 EUR
Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

58.748,76 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

614.946,80 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.108,28 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.070,12 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.009,95 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 971,75 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.232,34 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

476.173,78 EUR

Capital ISR Green Tech Part M 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

47.335,38 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

948,61 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

47.579,61 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

477.291,24 EUR
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16 avril 2020
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.913,87 EUR

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth
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au  

21 avril 2020
Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management 

Monaco B.N.P. PARIBAS 3.824,41 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle


